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Dès l’arrivée des Espa gnols en Amérique aux XV  et XVI  siècles, les
langues euro péennes (super strat) se sont super po sées aux langues
amérin diennes (substrat). Au XVI  siècle, le processus de colo ni sa tion
installe une situa tion de diglossie. En effet, les langues euro péennes
ont été impo sées comme langues de « culture et civi li sa tion ». Dans le
cas équa to rien, les langues amérin diennes ont été relé guées à la
marge ; elles se sont main te nues, mais diffi ci le ment, car limi tées à la
sphère de la commu nauté et de la famille. Au début du XIX  siècle, à
l’issue de l’indé pen dance, en 1830, la jeune Répu blique de l’Équa teur,
comme dans les anciennes colo nies espa gnoles du reste, est dirigée
par une élite criolla qui choisit l’espa gnol (ou castillan 1) comme
langue natio nale, excluant les langues amérin diennes de l’iden tité
natio nale en construc tion : celles- ci ne sont pas consi dé rées comme
des éléments de l’héri tage culturel associé à la culture natio nale que
les élites s’efforcent de définir et de construire. La jeune Répu blique
de l’Équa teur a non seule ment insti tu tion na lisé la diglossie, mais l’a
légi timée au nom de la néces saire forma tion d’une nation unie et
homo gène. L’espa gnol est devenu la langue de l’État et a été depuis
imposé à travers des poli tiques cultu relles et éduca tives, dès la
seconde moitié du XIX  et durant toute la première moitié du XX ,
avec des effets accul tu rants mani festes qui ont fragi lisé davan tage
encore la survie des langues dites autochtones.
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L’analyse des discours des diffé rents secteurs et acteurs en présence
– insti tu tions publiques ou privées locales, orga nismes d’État,
asso cia tions, orga ni sa tions indiennes notam ment – permet d’étudier
l’évolu tion de cette situa tion de contact des langues en Équa teur,
notam ment à la fin du XX  siècle et au XXI , où un bascu le ment
semble se produire. Ainsi, la Consti tu tion de 2008 marque un
tour nant en ce qui concerne le discours de l’État. Effec ti ve ment, pour
la première fois dans l’histoire de ce pays andin, les deux langues
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amérin diennes ances trales ayant le plus de locu teurs (le kichwa et le
shuar) sont désor mais procla mées langues offi cielles de
commu ni ca tion inter cul tu relle (lenguas oficiales de
relación intercultural), dans l’article 2. De même, l’article 347 définit le
citoyen équa to rien comme bilingue (i.e. espa gnol et langue
amérin dienne) et inter cul turel (i.e. capable d’inter agir avec les autres
langues et cultures exis tant en Équa teur). Le projet de construc tion
natio nale se veut désor mais inclusif. Le discours sur l’iden tité
natio nale – l’équa to ria nité – change de visée : l’héri tage linguis tique
varié, jusque- là minoré, doit être assumé par tous les citoyens
comme l’héri tage de la nation, quand bien même ce citoyen ne se
recon naî trait pas comme « indien », comme autoch tone. L’État- 
nation avait déjà déclaré rompre avec le mono lin guisme dans les
textes consti tu tion nels de la seconde moitié du XX  siècle, mais,
cette fois, c’est bien à la situa tion de diglossie qu’il semble vouloir
mettre un terme.

e

La recon nais sance des héri tages linguis tiques dits autoch tones est
tardive, en raison du poids culturel et insti tu tionnel du modèle de
nation défini par les élites criollas qui proclament l’indé pen dance en
1830. Ce modèle de nation est à l’origine de repré sen ta tions
soli de ment ancrées dans l’imagi naire collectif, dont les insti tu tions
éduca tives, notam ment, deviennent les relais. Cette repré sen ta tion
unicul tu relle de l’iden tité collec tive – l’équa to ria nité –, d’une part, et
de la mémoire offi cielle (« l’histoire- mémoire » dirait Pierre Nora) qui
lui est atta chée, d’autre part, s’est prolongée depuis 1830 jusque dans
les années 1960. C’est sur ce contexte que revient Emma nuelle
Sinardet, pour mettre en exergue les condi tions de la – lente et très
progres sive – émer gence de l’Éduca tion bilingue inter cul tu relle (ou
EIB) durant la seconde moitié du XX  siècle. Pour sa part, Marleen
Haboud, selon une approche socio lin guis tique, étudie les étapes de la
mise en place de l’EIB. Elle distingue, en 1983 d’abord, la modi fi ca tion
de la Consti tu tion sous la prési dence de Rodrigo Borja ; puis, en 1988,
l’émis sion du décret 203 réfor mant la Loi de l’Éduca tion et
permet tant la créa tion de la DINEIB (Dirección Nacional de Educación
Inter cul tural Bilingüe) ; enfin, en 2008, l’offi cia li sa tion du kichwa et du
shuar en tant que langues de commu ni ca tion
inter cul tu relle (relación intercultural). Ces réformes succes sives
impliquent une refor mu la tion de la mission de l’Éduca tion natio nale.
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Le système éducatif national doit désor mais assumer une vision
inter cul tu relle, en accord avec la diver sité géogra phique, cultu relle et
linguis tique du pays, comme proclamé dans l’article 343 de la
nouvelle Consti tu tion de 2008. Ces poli tiques de forma tion des
ensei gnants sont déter mi nantes pour comprendre la place réel le ment
dévolue à l’ensei gne ment des langues des popu la tions dites
autoch tones au sein du système éducatif national.

Ce numéro théma tique entend égale ment étudier les évolu tions de
l’EIB, ainsi que son implan ta tion sur le terri toire équa to rien ces
dernières années, par le biais d’études de cas. Il propose un aperçu
des régions où se trouvent établis les peuples ances traux en
Équa teur : l’Amazonie (el Oriente), les Andes (la Sierra) et la
côte (la Costa). Il s’agit aussi d’observer comment et dans quelle
mesure les popu la tions scolaires concer nées par les réformes et
inno va tions s’appro prient – ou non – l’EIB. Sarah Dichy- Malherme
présente ainsi la façon dont un établis se ment semi- public à Puyo,
dans la région amazo nienne, cherche à acquérir le statut d’une unité
éduca tive publique de l’EIB. Elle analyse la façon dont se construit
l’iden tité « locale » – non seule ment celle des étudiants, mais aussi
celle des ensei gnants – face au projet de l’EIB tel que le définit l’État
centra lisé. Salomé Cárdenas Muñóz étudie, dans la région andine, à
quel point l’hacienda a façonné l’iden tité et le senti ment
d’appar te nance au terri toire des divers acteurs d’une école
« inter cul tu relle bilingue » située entre les zones urbaine et rurale
d’Otavalo, dans deux commu nautés kichwas. Son approche,
socio his to rique et ethno gra phique, permet d’explorer les tensions,
distinc tions sociales, fron tières iden ti taires et conflits poli tiques
exis tant entre le système éducatif qualifié d’hispa nique – héri tage du
processus de conso li da tion de l’État- nation, abordé plus haut par
Emma nuelle Sinardet – et le nouveau système éducatif inter cul turel
bilingue mis en place au sein de l’Éduca tion publique – décrit par
Marleen Haboud. Enfin, David Macías Barrés aborde le cas des
commu nautés de la côte équa to rienne qui s’autoproclament cholos,
un terme pour tant à forte conno ta tion péjo ra tive dans le discours
équa to rien. Il s’inté resse à la façon dont le discours de l’État,
notam ment celui qu’il appelle politico- éducatif, mino rise voire
invi si bi lise les cholos. C’est en réponse à ces discours les défi nis sant
unila té ra le ment comme Métis que les cholos reven diquent une
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1  En Équa teur, comme dans d’autres anciennes colo nies espa gnoles (e.g.
l’Argen tine et le Pérou), le terme castillan a été parfois préféré à la
place d’espagnol dans les textes juri diques, notam ment lors de la nais sance
des nouvelles nations. Par le biais de castillan, on fait allu sion à la région où
la langue est née, i.e. Castille ; par le biais d’espagnol, en revanche, on fait

iden tité amérin dienne ances trale, celle des Manteño- Huancavilcas.
Ils s’inspirent à cet égard des discours déve loppés par les
mouve ments néo- indigénistes des Andes et d’Amazonie. Ils espèrent
ainsi obtenir le respect de droits commu nau taires, à commencer par
la protec tion de leurs terres comunales.

Cette publi ca tion privi légie une approche pluri dis ci pli naire et
trans ver sale, grâce aux éclai rages apportés par des enseignants- 
chercheurs et cher cheurs en linguis tique, histoire, études cultu relles,
anthro po logie, socio logie et sciences de l’éduca tion. Les analyses
dressent un premier bilan de la mise en place de l’Éduca tion
inter cul tu relle bilingue ; elles s’efforcent d’iden ti fier les réus sites et
les avan cées de l’EIB, mais aussi les limites et les obstacles qu’elle
rencontre en termes de préser va tion et de trans mis sion des héri tages
linguis tiques des peuples autoch tones. Il s’agit là d’une première
étape dans une réflexion plus large, sur les poli tiques linguis tiques et
patri mo niales en Équa teur, menée par le Centre d’Études
Équa to riennes (CEE, CRIIA, Études Romanes, EA 369). Créé en 1975, il
y a bientôt quarante- cinq ans, à l’Univer sité Paris Nanterre, le Centre
d’Études Équa to riennes déve loppe une pers pec tive inter dis ci pli naire
d’études cultu relles. Aujourd’hui, il appro fondit les approches à
carac tère linguis tique dans le cadre de cette nouvelle réflexion sur
les poli tiques linguis tiques et patri mo niales, grâce à la fruc tueuse
colla bo ra tion avec le Centre d’Études Linguis tiques (CEL, EA 1663) de
l’Univer sité Jean Moulin Lyon 3 (UJML3). Le CEL a ainsi orga nisé un
sémi naire et une journée d’études inter na tio nale consa crés aux défis
de l’Éduca tion inter cul tu relle bilingue en Équa teur, les 13 et
14 septembre 2018 respec ti ve ment, à l’Univer sité Jean Moulin Lyon 3
(UJML3). C’est une sélec tion des travaux exposés à cette occa sion,
dans le cadre des acti vités du CEL et du CEE, qui est ici publiée. Cette
première recherche collec tive appelle des études complé men taires
que nous espé rons bientôt pouvoir présenter.
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allu sion à l’Espagne. De nos jours, en Amérique hispa nique, ces deux termes
sont consi dérés synonymes.
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Introduction
L’Éduca tion inter cul tu relle bilingue (EIB) est, du point de vue de
l’histo rien de l’Équa teur, très récente dans le pays, puisqu’on peut la
situer dans les années 1980. D’après la Dirección Nacional de
Educación Inter cul tural Bilingüe ou DINEIB [1994 : 15], en 1983,
l’article 27 de la Consti tu tion équa to rienne est modifié pour
permettre que :

1

En los sistemas de educación que se desar rollan en las zonas de
predo mi nante población indígena, se utilice como lengua prin cipal de
educación el kichwa o la lengua de la cultura respec tiva y el castel lano
como lengua de relación intercultural.

Cette modi fi ca tion implique, pour les peuples autoch tones, la
recon nais sance du droit à une éduca tion inter cul tu relle bilingue,
dont un prin cipe fonda mental exige que l’ensei gne ment soit imparti
dans la langue mater nelle, et non plus en espa gnol, même si ce
dernier reste enseigné comme langue seconde. Les deux langues, la
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langue autoch tone et l’espa gnol, et avec elles, les deux cultures,
doivent être consi dé rées sans hiérar chie, sans ces caté go ries
supé rieur/infé rieur, moderne/archaïque, centre/marge qui
semblaient jusque- là préva loir pour décrire leur arti cu la tion au sein
de la commu nauté nationale.

La dimen sion inter cul tu relle est fonda men tale pour comprendre les
enjeux non seule ment éduca tifs, mais poli tiques qui sous- tendent
l’EIB en Équa teur. En effet, au- delà de son carac tère bilingue, elle
signifie la reven di ca tion d’une éduca tion « pour » et « par » les
peuples autoch tones. Elle doit contri buer à conso lider, chez l’élève, la
cosmo vi sion de la commu nauté à laquelle il appar tient et
« revi ta liser » les iden tités autoch tones, selon l’expres sion
commu né ment employée. Il convient à cet égard de rappeler qu’en
raison de processus d’accul tu ra tion répétés dans le temps – dont
nous évoque rons quelques aspects plus loin –, l’usage des langues
dites verna cu laires est en net recul. La préser va tion des iden tités
autoch tones s’en trouve menacée et la trans mis sion des cosmo go nies
et valeurs ances trales, compro mise. Certains Indiens en viennent à se
mépriser eux- mêmes, inté rio ri sant le regard négatif que porte sur
eux le reste de la société, processus incons cient large ment
étudié. Dans Nuestra América, J. Martí [2002 : 15-22] propo sait déjà,
en 1891, un portrait du colo nisé comme honteux de ses origines
amérin diennes et, partant, porté au mépris de soi et à l’imita tion du
colo ni sa teur. Plus récem ment, A. Quijano [2007 : 111-118], et avec lui
les penseurs dits « déco lo niaux », montrent la perma nence d’une
colo nia lité du pouvoir (colo nia lidad del poder) malgré les
indé pen dances, par laquelle les Indiens se voient imposer des
repré sen ta tions qui les amènent à se perce voir eux- mêmes avec les
yeux des domi nants. Quijano étudie notam ment l’impo si tion, depuis
1492, sans discon ti nuité, de l’idée de race, laquelle se trouve au
fonde ment du système de domi na tion colo niale et fonc tionne, avec le
genre, comme une caté gorie sociale produi sant des subalternes.

3

Cinq ans plus tard, en 1988, le décret 203 réforme la loi de l’éduca tion
et crée la Dirección Nacional de Educación Indígena
Inter cul tural Bilingüe (DINEIIB) qui donne une réalité insti tu tion nelle
à l’EIB et lui offre un cadre pour fonc tionner. Elle assume, soulignons- 
le, la convic tion que les langues autoch tones, jusque- là consi dé rées

4



ELAD-SILDA, 3 | 2019

comme des langues pauvres, sont aussi aptes que l’espa gnol à
exprimer des notions abstraites et des concepts complexes.

Pour quoi cette recon nais sance tardive, alors même que le
bilin guisme n’empêche pas, au contraire, l’ensei gne ment de
l’espa gnol ? Pour quoi cette lenteur de l’État équa to rien ? Il y a, en
effet, cinq années entre la modi fi ca tion de l’article consti tu tionnel –
 elle- même abou tis se ment d’un long processus, comme nous le
verrons – et l’insti tu tion na li sa tion de l’Éduca tion inter cul tu relle
bilingue. La réponse se trouve notam ment dans le poids culturel et
insti tu tionnel du modèle de nation hérité de la jeune répu blique
indé pen dante, en 1830, qui a façonné des repré sen ta tions toujours
soli de ment ancrées dans le discours national et l’incons cient collectif.
La pers pec tive histo rique nous semble indis pen sable pour mettre en
évidence le prolon ge ment et la refor mu la tion, depuis 1830, d’une
repré sen ta tion unicul tu relle de l’équatorianité, i.e. l’iden tité natio nale.
C’est là, à notre sens, une cause profonde (profonde, car il y a aussi
d’autres causes, plus immé diates, qui seront abor dées par ailleurs
dans ce volume) expli quant non seule ment l’essor tardif de l’EIB, mais
les obstacles qu’elle rencontre aujourd’hui encore, au XXI  siècle. Nous
ne discu te rons pas ici la dimen sion théo rique et concep tuelle de
l’EIB, car cette approche sera déve loppée dans les contri bu tions
suivantes de ce volume. Nous étudie rons, de façon diachro nique,
l’évolu tion du discours étatique qui se dégage des poli tiques
publiques entre 1830 et 1988 et cerne rons les moda lités de
l’émer gence de l’EIB.

5

e

1. Le modèle unicul turel de l’iden ‐
tité nationale
L’État- nation comme modèle insti tu tionnel devient une réalité en
1830, avec l’indé pen dance de l’Équa teur à l’issue de la dislo ca tion de
la Grande Colombie en trois États, le Vene zuela, la Colombie et
l’Équa teur. Évidem ment, lorsque naît la jeune répu blique, il n’existe
pas de culture natio nale, de terri toire parfai te ment défini, ni de réelle
inté gra tion régio nale. L’État y est non seule ment faible, mais les
textes consti tu tion nels et les lois qui le struc turent ne corres pondent
en rien à la réalité sociale et cultu relle, complexe et diverse. L’égalité
devant la loi est déclarée, mais l’escla vage perdure et les Indiens
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restent soumis à l’impôt du tribut. Les haciendas – exploi ta tions
agri coles – sont toujours vendues ou trans mises avec les Indiens qui
les habitent et y travaillent 1. L’espa gnol est la seule langue offi cielle,
alors qu’une partie de la popu la tion parle d’autres langues.

Les construc teurs du jeune État équa to rien sont des criollos
n’igno rant rien de la diver sité de la société équa to rienne ni du poids
démo gra phique de la popu la tion indienne. Celle- ci repré sente les
trois quarts d’une popu la tion alors estimée à 412 000 habi tants
environ. On peut supposer que si les criollos connaissent
parfai te ment la diver sité ethnique de la popu la tion, le fait de créer un
État- nation sur le modèle euro péen, d’après le modèle culturel
domi nant « blanc », montre clai re ment que les Indiens, les Noirs et
les Métis ne repré sentent alors à leurs yeux aucun poten tiel poli tique
ou culturel. L’État national équa to rien naît d’un divorce entre le projet
choisi par ses élites et la réalité du pays, entre l’iden tité du groupe à
la tête de l’État et celle de la majo rité de la population.

7

Les premières décen nies de vie indé pen dante corres pondent
égale ment à la diffu sion du posi ti visme en Amérique latine. Celui- ci y
comporte un volet racial avec les théo ries du darwi nisme social, qui
établissent une supposée hiérar chie des races légi ti mant l’exclu sion
des Indiens. Ces derniers sont essen tiel le ment perçus comme les
éléments d’une « diver sité de races », selon une expres sion
récur rente. Cette expres sion, géné ra lisée tout au long du XIX  et du
XX  siècle, permet alors d’éluder ce qui est reconnu aujourd’hui
comme une réalité pluriculturelle 2.

8
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e

Le problème qui nuit à la réali sa tion du projet de l’élite, présenté
comme le projet national, n’est donc à aucun moment défini comme
la contra dic tion exis tant dans le fait qu’une mino rité aspire à devenir
une nation. Le problème est toujours posé comme celui d’une
hété ro gé néité ethnique, une diver sité comprise comme une entrave
au progrès. Dès lors, la condi tion du déve lop pe ment de la jeune
répu blique ne peut que reposer sur l’unifor mi sa tion de la langue – en
faveur de l’espa gnol –, de la culture, depuis la façon de se vêtir à la
pensée poli tique et reli gieuse. Il faut que les « mino rités » – entre
guille mets, car elles repré sentent une majo rité de la popu la tion –
adoptent le modèle culturel criollo.

9
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À partir de la fin du XIX  siècle, avec la Révo lu tion libé rale de 1895,
l’État bâtit un système d’ensei gne ment public national et centra lisé. Il
déclare proposer une éduca tion qui soit destinée égale ment au
campesinado (i.e. la paysan nerie), selon le terme utilisé. Ce terme
général renvoie en réalité aux peuples autoch tones, qui ne sont pas
perçus dans leurs spéci fi cités cultu relles ni dans leur diver sité, mais
comme un groupe social rural, défini géné ri que ment, de façon
homo gène. Il y a dans ces expres sions, révé la trices du trai te ment des
peuples origi naires par l’État- nation au XIX  siècle, une invi si bi li sa tion
des Indiens.

10 e
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Si les Indiens sont invi sibles, c’est parce qu’ils ne sont pas destinés à
être vus et reconnus. Ils doivent dispa raître en tant qu’Indiens, être
absorbés par la culture domi nante. Ils doivent être « incor porés » à la
nation, selon une autre expres sion fréquem ment employée au XIX  et
durant toute la première moitié du XX  siècle encore. Ce projet
« d’incor po ra tion » prolonge, autant qu’il doit la servir, cette
repré sen ta tion de la nation posée et pensée comme
néces sai re ment uniculturelle.
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2. Le projet libéral (1895-1925) :
« incor porer » les Indiens à
la nation
Au XIX  siècle, le projet national excluait l’Indien, mais touchait la
popu la tion métisse, même si une grande partie d’entre elle restait
égale ment exclue de la citoyen neté et de la vie poli tique. Peu à peu,
l’élément métis commence à fonc tionner comme un élément
d’équa to ria nité. Au début du XX  siècle, il s’agit de réaliser cette vision
de l’unité natio nale basée sur le métis sage, sur une langue unique –
 l’espa gnol – et sur un terri toire contrôlé par un seul pouvoir
repré senté par l’État. En 1895, cette vision anime le projet national
d’Eloy Alfaro, le charis ma tique leader libéral.

12 e
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Pour réaliser son projet, Alfaro cherche à y faire adhérer les
Équa to riens, essen tiel le ment les Métis. Il n’entend pas seule ment les
persuader des bien faits de la poli tique libé rale, mais les convaincre
qu’ils appar tiennent bien à une même commu nauté natio nale et que

13
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la Révo lu tion libé rale est la mani fes ta tion de la volonté de cette
commu nauté. Cela passe notam ment par des mesures que nous
quali fie rions aujourd’hui d’inclu sives, par exemple la créa tion de
l’assis tance publique et d’une instruc tion gratuite dotée d’une école
primaire obli ga toire, le tout sous le contrôle d’un État laïc, comme le
montre E. Sinardet [2011 : 89-111]. Ces poli tiques concernent les
secteurs métis prin ci pa le ment, parce que l’école primaire publique,
gratuite et obli ga toire n’inclut pas les Indiens qui, de fait, restent en
marge. Pour ces derniers, une loi de 1906, la Ley de escuelas prediales,
prévoit bien des écoles spéci fiques. Mais ces écoles prediales ne
proposent qu’une instruc tion de courte durée ; elles sont inéga le ment
répar ties et en nombre insuf fi sant ; l’absen téisme scolaire y est élevé
(lié aussi aux résis tances des familles, selon les rapports minis té riels).
Surtout, situées sur l’hacienda, elles doivent être finan cées et
entre te nues par le proprié taire de celle- ci, qui voit d’un mauvais œil
l’instruc tion de sa main d’œuvre. C’est un échec, comme le rappelle
E. Sinardet [2007]. Force est de le constater, éduquer les Indiens n’est
pas la prio rité de l’État équa to rien, contrai re ment aux secteurs métis
de la population.

Simul ta né ment, on assiste à la conso li da tion d’un discours sur la
nation qui s’avère, on l’aura compris, une forme de fiction qui valo rise
la figure du Métis comme celle d’une « ethni cité fictive », selon
E. Balibar et I. Waller stein [1997 : 70-71]. Cette fiction consiste à faire
croire que l’Équa teur comme État est l’expres sion poli tique d’une
seule et même nation, métisse, issue de la rencontre entre Indiens et
Espa gnols. Elle doit faire croire qu’il existe bien une seule iden tité
équa to rienne, qui sera défi ni ti ve ment conso lidée et achevée lorsque
les popu la tions indiennes seront assi mi lées, « incor po rées » à la
société natio nale. Justi fier ce projet implique de présenter l’histoire
natio nale comme celle d’un métis sage continu. L’État- nation ne
repré sen te rait ainsi que la dernière étape de ce long processus
histo rique de métis sage. Dans les années 1890, Fede rico González
Suárez, par exemple, définit les débuts de l’histoire natio nale par
l’appa ri tion du Métis dans le tome II de son Historia General de la
República del Ecuador, contes tant ainsi qu’elle puisse commencer
avant la Conquête et la Colonisation.
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Cela n’empêche pas, bien au contraire, la valo ri sa tion du passé
préco lom bien. Les études archéo lo giques font l’objet de nombreux
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travaux et publi ca tions. Cepen dant, ne nous y trom pons pas, il ne
s’agit pas de recon naître les Indiens et leur culture, mais de magni fier
un Indien du passé, de construire une figure indienne imagi naire
d’autant plus facile à exalter qu’elle n’existe plus, si tant est qu’elle
n’ait jamais existé. Pour preuve, la seule langue reconnue comme celle
de la nation reste l’espa gnol. La récu pé ra tion d’un brillant passé
indien contribue juste ment à faire croire à tous ceux qui ont été
écartés des béné fices de l’Indé pen dance, les Indiens mais surtout les
Métis, que leur passé est le fonde ment de la nation Équa teur et qu’ils
sont eux- mêmes des Équa to riens à part entière.

L’histoire offi cielle équa to rienne situe les Indiens parmi les
popu la tions « préhis to riques » ou « préhis pa niques ». Outre que de
tels termes tendent à justi fier l’idée que c’est le métis sage qui est à
l’origine de la nation, ils contri buent à nier la survi vance des Indiens
en tant que peuples dotés d’une histoire propre, inin ter rompue et,
partant, d’un avenir possible. L’Équa to rien ne peut être qu’un homme
nouveau. Certes, il est l’héri tier d’une culture millé naire, ce qui
permet de l’inscrire dans une histoire glorieuse, de lui donner un
« bagage » histo rique ; toute fois, il naît avant tout de la rencontre
avec l’Espa gnol. Selon cette concep tion, les Indiens ne sauraient être
pris en compte en tant que poten tiel culturel : ils sont des vestiges,
les traces d’une ère révolue. La Révo lu tion libé rale n’a de cesse, de
bonne foi, de vouloir unifor miser les croyances et les menta lités, les
us et coutumes, la langue et les formes d’orga ni sa tion écono mique.
Les pratiques indiennes sont consi dé rées comme forcé ment
« primi tives ». Au mieux, elles appa raissent « folk lo riques ». Les
discours natio na listes construisent une commu nauté que
B. Anderson [2002 : 19] qualifie de « imaginée », homo gène,
unicul tu relle, présentée pour tant comme une réalité tangible et
comme le cœur du projet de construc tion nationale.
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Évidem ment, ce n’est qu’au prix d’une terrible domi na tion des Indiens
que cette commu nauté imaginée peut espérer devenir un jour réalité.
Au début du XX  siècle encore, elle témoigne du divorce avec des
groupes entiers consti tuant de véri tables systèmes sociaux, unis par
une culture et un passé commun, parlant leur propre langue,
conscients de leurs spéci fi cités, dési reux de les conserver et de les
repro duire. Autre ment dit, les discours natio na listes libé raux nient
l’exis tence de nations au sein de la Nation et la survi vance de ces
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commu nautés présen tant les carac té ris tiques cultu relles d’une nation
– quoique sans exercer de souve rai neté sur un terri toire. Selon ces
mêmes discours, il n’exis te rait que des fron tières inté rieures qu’est
appelé à faire dispa raître le processus de conso li da tion de l’État- 
nation 3. L’État en Équa teur appa raît ainsi comme un État imposé
à d’autres naciones ou nacionalidades 4.

3. L’idéo logie du métis sage
culturel (1930-1950) : l’exemple de
l’École rurale
Avec la Révo lu tion julienne de 1925 qui renverse les gouver ne ments
libé raux à carac tère auto ri taire et oligar chique et qui nomme des
ministres se récla mant du socia lisme, le minis tère de l’Éduca tion pose
comme prio rité la démo cra ti sa tion de l’accès à l’ensei gne ment
primaire. En 1930, un ambi tieux congrès national, sous la houlette du
minis tère, réunit ensei gnants et fonc tion naires pour définir un
nouveau modèle d’école s’adres sant à ceux qui restent alors en marge
de l’insti tu tion bâtie au début du siècle par les gouver ne ments
libé raux : les Indiens. La réflexion débouche sur le projet des Écoles
rurales (Escuelas rurales), une des prin ci pales inno va tions
péda go giques des années 1930 et 1940. Quelle y est la repré sen ta tion
des Indiens, plus exac te ment de l’Indien au singu lier – puisqu’il y
reste défini par le singu lier comme un tout indis tinct ?

18

Durant une grande partie du XX  siècle, l’État conserve une vision très
pater na liste des Indiens. Les réformes les concer nant pour tant
direc te ment sont déci dées « d’en haut », sans concer ta tion aucune.
On peut y lire la confiance aveugle dans la supé rio rité du modèle
culturel blanc- métis, qui est un obstacle à la recon nais sance de la
valeur des cultures autoch tones. La Escuela rural vise l’homo gé néité
cultu relle ; le minis tère [1930a : 31] la définit comme une insti tu tion
éduca tive tendant à unifier la culture natio nale (« una institución
educa tiva que tiende a unificar la cultura nacional ») 5. Dans son
rapport de 1931, le ministre de l’Éduca tion [1931 : 247-268] mentionne
à cet égard l’obser va tion n° 12 figu rant dans la réso lu tion n° 41 du
décret d’avril 1931, au sujet de l’implan ta tion des nouveaux
programmes scolaires. L’obser va tion n° 12 conseille aux ensei gnants,
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qui sont des Métis hispa no phones, de s’initier aux langues
autoch tones pour faire de l’usage de ces dernières un accé lé ra teur de
l’unifi ca tion linguis tique du pays en faveur de l’espa gnol :

12 – [...] En las escuelas de indios, el maestro procurará fami lia ri zarse
con el idioma quechua, a fin de cumplir más satis fac to ria mente su
misión. Se empeñará en que los niños lleguen a dominar el castel lano,
ya que por este medio puede incorporárseles fácilmente a
nuestra cultura.

Dans les textes qui régissent l’École rurale, les Indiens sont toujours
jugés cultu rel le ment infé rieurs : ils sont non seule ment anal pha bètes,
mais ils ne connaissent pas l’hygiène – la dimen sion hygié niste est
devenue prio ri taire –, encore moins ces codes qui leur permet traient
de faire commu nauté avec le reste de la popu la tion. La conti nuité
avec le projet libéral est patente. L’éduca tion est toujours présentée
comme le moteur civi li sa teur qui doit, à terme, conduire à
l’homo gé néi sa tion des habitus autour du modèle domi nant. Mais ce
projet s’inscrit désor mais dans un discours connu comme l’idéo logie
du métis sage culturel.

20

Confor mé ment à l’idéo logie du métis sage culturel, l’école entend
rendre les Indiens « utiles » à la nation. L’Indien appa raît toujours
comme un être sans culture, certes, mais ce manque de culture est
associé à un autre problème : l’Indien est consi déré comme un
obstacle au déve lop pe ment de l’économie natio nale. En effet, il ne
serait pas assez productif, parce que « dégé néré ». Contrai re ment,
aux théo ries du darwi nisme social, il n’est pas dégé néré racia le ment,
géné ti que ment, mais abruti par son igno rance – sont évoquées des
« super sti tions » perni cieuses –, par l’alcool et les mala dies – d’où la
préoc cu pa tion hygié niste –, ainsi que par l’exploi ta tion inique dont il
reste la victime dans les haciendas, exploi ta tion consi dérée comme la
prin ci pale cause de ses condi tions de vie indignes. C’est donc aussi la
régé né res cence de l’Indien que vise l’École rurale équa to rienne.
L’influence de la pensée indi gé niste est visible dans ce projet
régé né ra teur, dans ses limites égale ment, car il pose l’Indien au
singu lier comme un « problème ». L’expression « problema indio » est
d’ailleurs récurrente.

21
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Une nouvelle loi, en 1938, réor ga nise le système éducatif. Le
minis tère insti tu tion na lise les deux types d’écoles exis tantes, les
écoles dites urbaines et les écoles dites rurales. Elles ont des
fonc tions bien diffé rentes. Les écoles urbaines préparent à la
pour suite d’études, à la prépa ra tion aux études secon daires et à la
décou verte, chez l’élève, d’apti tudes et dispo si tions devant lui
permettre de réussir dans les écoles dites complémentaires, à savoir
les Arts- et-métiers ou les Beaux- arts, si l’élève ne va pas au lycée puis
à l’univer sité. Les écoles rurales, en revanche, doivent avoir un
carac tère exclu si ve ment agri cole et indus triel. Leur objectif est la
forma tion d’un élément écono mique immé dia te ment utile ; l’enfant
doit être préparé à une acti vité profes sion nelle pratique, pour une
exploi ta tion plus rentable et ration nelle des richesses natu relles.
Qu’un Indien puisse devenir médecin, avocat, ingé nieur, profes seur,
n’est même pas envisagé.
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L’insti tu tion scolaire, au nom de la moder ni sa tion du pays, remplit
une mission accul tu rante. Pour l’État équa to rien, l’inter cul tu ra lité –
 selon laquelle les diffé rentes cultures sont consi dé rées sur un pied
d’égalité – demeure un impensé. Même le multi cul tu ra lisme, qui ne
remet pour tant pas en ques tion la centra lité de la culture domi nante
blanche- métisse, semble diffi cile à envi sager dans les années 1940,
comme en témoigne la Consti tu tion de 1945 6. Certes, l’article 5
recon naît la diver sité linguis tique du pays :
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El castel lano es el idioma oficial de la República. Se reco nocen el
Quechua y demás lenguas aborígenes como elementos de la
cultura nacional.

En matière éduca tive, l’article 143 proclame même l’usage de la langue
autoch tone, outre celle de l’espa gnol :

En las escuelas esta ble cidas en las zonas de predo mi nante población
india, se usará, además del castel lano, el quechua o la lengua
aborigen respectiva.

Pour tant, il ne s’agit pas d’un véri table bilin guisme. La langue
prin ci pale d’ensei gne ment demeure l’espa gnol. En outre, c’est
toujours l’idéo logie du métis sage culturel qui sous- tend la fonc tion
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confiée par la nouvelle Consti tu tion à l’Éduca tion natio nale, car
l’éduca tion doit rendre les Indiens « utiles » à la nation :

El Estado atenderá espe cial mente el desar rollo de la educación técnica,
de acuerdo con las nece si dades agrícolas e industriales.

D’ailleurs, l’article 143 s’ouvre sur cette décla ra tion :

La educación oficial y la parti cular tienen por objeto hacer del
educando un elemento social mente útil. 7

4. La dyna mique en faveur de
l’Éduca tion inter cul tu relle
bilingue (1945-1988)
Durant la seconde moitié du XX  siècle, les poli tiques publiques
restent prison nières - permettez- moi cette image - de la concep tion
de la nation comme unicul tu relle. Il leur est diffi cile d’entendre les
aspi ra tions des peuples autoch tones. Les premières initia tives en
faveur de l’Éduca tion inter cul tu relle bilingue (ou EIB) sont donc
essen tiel le ment privées, locales, à petite échelle et portées par les
Indiens eux- mêmes. Elles illus trent bien comment les Indiens
d’Équa teur contournent les insti tu tions pour bâtir
un « camino proprio », leur propre voie selon l’expres sion de
C. Zapata Silva [2013 : 147].
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À cet égard, pour plei ne ment comprendre l’enjeu de l’Éduca tion
inter cul tu relle bilingue (et pour quoi l’État semble inca pable de
l’impulser), il faut bien y saisir la visée du bilin guisme. Le bilin guisme
n’implique pas néces sai re ment l’inter cul tu ra lité. Par exemple, en 1947,
les reli gieuses de la María Inma cu lada de Otavalo publient le
manuel scolaire Mi cartilla inca, un manuel bilingue en appui à un
ensei gne ment bilingue, mais dans le cadre d’une Misión de
Culturización de la Raza Indígena (en fran çais, Mission de
cultu ri sa tion de la race indi gène) qui entend toujours civi liser l’Indien,
plutôt que de promou voir la langue mater nelle et de revi ta liser
l’iden tité autoch tone. Le bilin guisme peut être, dans l’usage qui en est
fait, un outil effi cace d’hispa ni sa tion et d’homo gé néi sa tion cultu relle.
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En revanche, avec l’EIB, le bilin guisme se veut inter cul turel,
envi sa geant les deux cultures sur un pied d’égalité. La première
initia tive en ce sens, toujours en marge des poli tiques publiques, est
la créa tion d’écoles bilingues par Dolores Cacuango, en 1945, dans la
région de Cayambe, soutenue par la Fédé ra tion équa to rienne
d’Indiens (Federación Ecua to riana de Indios ou FEI) fondée un an plus
tôt, en 1944, avec l’appui du Parti commu niste équa to rien (PCE). Les
ensei gnants y sont issus des commu nautés où ils enseignent ; ils
utilisent la langue mater nelle, s’emploient à valo riser la culture
autoch tone et ses savoirs, tenant aussi un discours mili tant en faveur
de la défense de la terre. Ces écoles entendent en effet éman ciper les
Indiens, ce qui leur vaudra d’être fermées par la Junte mili taire
en 1963.

Les initia tives qui se succèdent ensuite en faveur de l’éduca tion
bilingue n’assument pas néces sai re ment les posi tions inter cul tu relles
des écoles fondées par Dolores Cacuango. Certaines tendent encore
à l’assi mi la tion et à l’hispa ni sa tion, comme le rappelle, dans ce
volume, Marleen Haboud. Néan moins, la dyna mique bilingue est
lancée. En 1956, la Misión Andina del Ecuador (MAE), qui fonc tionne
avec des fonds de l’OIT (l’Orga ni sa tion inter na tio nale du travail) dans
la province de Chim bo razo, met en place, au sein des commu nautés,
des programmes en faveur de la santé, du déve lop pe ment agri cole,
arti sanal et culturel, mais aussi des actions éduca tives, notam ment
l’alpha bé ti sa tion en langue mater nelle. En 1964 toute fois, la Junte
mili taire natio na lise la MAE pour lui confier la réali sa tion du volet
rural de son plan national de déve lop pe ment (Plan Nacional
de Desarrollo), avant qu’elle ne soit absorbée par le minis tère
de l’Agriculture.
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Faute d’espace, nous ne cite rons pas toutes les initia tives qui
parviennent à instaurer une éduca tion bilingue, avec l’appui d’ONG ou
de l’Église le cas échéant. Créées en 1964 à l’initia tive de monsei gneur
Proaño, évêque de Riobamba, les Escuelas Radiofónicas Popu lares
del Ecuador (ERPE) desti nées à l’alpha bé ti sa tion des adultes
d’expres sion kichwa (la variante quechua parlée en Équa teur)
parviennent à s’implanter dura ble ment. En 1972, le Sistema
Radiofónico Shuar 8 (SERBISH) déve loppe des programmes
d’ensei gne ment radio pho niques pour le primaire et le secon daire ; il
se dote aussi d’un Institut péda go gique inter cul turel bilingue. Dans le
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même esprit, en 1979, avec l’appui de la mission salé sienne, de la
Fédé ra tion inter pro vin ciale des centres shuar et achuar et avec
l’accord du minis tère de l’Éduca tion, est mis en place le Sistema de
Educación Radiofónico Bilingüe Bicul tural Shuar qui, lui aussi, forme
ses ensei gnants. L’essor de l’Éduca tion inter cul tu relle bilingue, en
Équa teur, se présente comme une série d’expé riences concrètes qui
se veulent des réponses adap tées aux attentes et besoins des
commu nautés autoch tones. D’où l’impor tance de la dimen sion
linguis tique, avec un ensei gne ment en langue mater nelle d’une part,
et la forma tion de profes seurs issus de ces mêmes commu nautés
d’autre part. La dimen sion linguis tique y est comprise comme
néces sai re ment inter cul tu relle, en ce sens qu’elle se veut au service
de la trans mis sion et préser va tion des cosmo go nies ances trales. Par
ailleurs, les commu nautés indiennes sont parties prenantes de l’EIB –
 quoiqu’à des degrés divers, selon les orga nismes qui les appuient et
les conseillent –, ce qui n’est pas forcé ment le cas d’autres pays
d’Amérique latine où, comme en Bolivie, le gouver ne ment peut être
un acteur décisif et central.

Par consé quent, en Équa teur, il n’est pas surpre nant que la créa tion
des écoles inter cul tu relles bilingues épouse le rythme de l’essor des
orga ni sa tions indiennes. Les mobi li sa tions indiennes enclenchent des
dyna miques que le minis tère de l’Éduca tion semble parfois subir,
même s’il accepte de laisser fonc tionner, à l’échelle provin ciale
d’abord dans les années 1970, puis avec une couver ture qui tend à
être natio nale dans les années 1980. Ainsi, dans la province de
Bolívar, les Escuelas Indígenas de Simiatug se déve loppent grâce à et
au sein de l’organisation Fundación Runa cu napac Yachana Huasi, qui
les dote d’un institut de forma tion des ensei gnants. Elles élaborent
leurs propres maté riel et manuels. Citons aussi les Escuelas bilingües
de la Federación de comunas « Unión de Nativos de la Amazonía
Ecua to riana » (FCUNAE), peu nombreuses en 1975, mais qui
s’étendent progres si ve ment aux autres commu nautés de la
Fédé ra tion. On compte encore le Projet alter natif d’éduca tion
bilingue de CONFE NIAE (Proyecto Alter na tivo de Educación Bilingüe
de la CONFENIAE - PAEBIC), fondé en 1986, en charge de 8 écoles
dans les provinces de Napo et de Pastaza.
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La fin des années 1970 et le début des années 1980 corres pondent à
l’entre prise d’unifi ca tion du système d’écri ture kichwa qui, malgré ses
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limites, contribue au déve lop pe ment de l’Éduca tion inter cul tu relle
bilingue. L’Univer sité devient un des acteurs de ce processus. En 1978
est créé le Sous- programme d’alpha bé ti sa tion kichwa (Subpro grama
de alfabetización kichwa) au sein de l’Institut de langues et de
linguis tique de la PUCE, l’Univer sité catho lique de Quito ; il
fonc tionne de 1979 à 1986 sous l’égide du Centro de Inves ti ga ciones
para la Educación Indígena (CIEI), le Centre de recherche pour
l’éduca tion des Indiens. En 1980, le Sous- programme
d’alpha bé ti sa tion kichwa déve loppe le Modelo Educativo « Macac »,
produi sant textes, méthodes et maté riels pour l’alpha bé ti sa tion en
langues kichwa, secoya- siona, huao et chachi, destinés aux enfants
comme aux adultes ; il en conçoit aussi pour l’ensei gne ment de
l’espa gnol, désor mais en tant que langue seconde. Le modèle éducatif
Macac et ses méthodes, tout en se décli nant à l’échelle locale, sont les
premiers à avoir une couver ture natio nale ; ils forment une nouvelle
géné ra tion de leaders indiens.

L’EIB s’ancre défi ni ti ve ment dans le paysage éducatif national en 1986,
avec le Projet d’éduca tion bilingue inter cul tu relle (Proyecto de
Educación Bilingüe Intercultural), dans le cadre d’une conven tion
entre le gouver ne ment et la Répu blique fédé rale d’Alle magne. Outre
les acti vités d’ensei gne ment dans 53 écoles de 7 provinces des Andes,
outre la produc tion de maté riel péda go gique et didac tique adapté,
outre la forma tion des ensei gnants, notam ment au sein de l’univer sité
de Cuenca avec la déli vrance d’une licence en Éduca tion bilingue, ce
projet élabore un cursus scolaire complet du primaire au secon daire,
et conseille les orga ni sa tions indiennes et les commu nautés dans
l’implan ta tion de l’ensei gne ment bilingue. Cette dyna mique
débouche, en 1988, sur l’établis se ment d’une conven tion entre le
minis tère de l’Éduca tion et la Confé dé ra tion des natio na lités
indiennes de l’Équa teur (Confederación de Nacio na li dades Indígenas
del Ecuador - CONAIE). La CONAIE, d’enver gure natio nale, rassemble
les orga ni sa tions d’Amazonie de la CONFE NAIE, celles de la Côte de la
Federación de Orga ni za ciones Indígenas de la Costa Ecuatoriana
(FOICE) et celles des Andes regrou pées dans ECUA RU NARI. Fondée
en 1986, dotée d’une grande capa cité de mobi li sa tion, la CONAIE joue
un rôle déter mi nant dans l’insti tu tion na li sa tion de l’EIB ; elle est un
des prin ci paux inter lo cu teurs des gouver ne ments équa to riens,
amenés désor mais à tenir compte de ses reven di ca tions, notam ment
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en matière éduca tive. La CONAIE se dotera d’ailleurs, en 1995, d’un
parti poli tique, le Movi miento de Unidad Pluri na cional Pachakutik,
pour peser sur les poli tiques publiques. La conven tion que le
minis tère signe avec la CONAIE est à l’origine de la créa tion de la
DINEIIB (Dirección Nacional de Educación Indígena
Inter cul tural Bilingüe), en novembre 1988. La nouvelle insti tu tion se
voit confirmée par la réforme de la loi de l’éduca tion de 1992, qui la
conso lide en tant que DINEIB (Dirección Nacional de Educación
Inter cul tural Bilingüe) dotée d’une auto nomie admi nis tra tive
et financière.

Conclusion
La poli tique et les réali sa tions de la DINEIIB puis de la DINEIB
présen te ront des limites, elles rencon tre ront des obstacles, abordés
par ailleurs dans le présent volume. Néan moins, mesu rons le chemin
parcouru en termes de discours étatiques. Avec le décret 203
[DINEIB, 1994 : 15] qui modifie la loi et permet la créa tion de la
DINEIIB, est reconnue la néces sité de créer des moda lités
d’ensei gne ment conformes aux besoins de la popu la tion indi gène
(« diseñar moda li dades educa tivas acordes con las nece si dades de la
población indígena »). On le voit, « la popu la tion indienne » est
désor mais au centre d’une éduca tion qui la concerne en premier chef.
C’est en fonc tion de ses besoins à elle - et non des inté rêts de l’État -
que doivent être « façon nées les moda lités éduca tives ». Il s’agit d’une
rupture, d’un chan ge ment de pers pec tive même, si nous nous plaçons
dans le temps long. Par ailleurs, il est prévu que les « plani fi ca tion,
direc tion et mise en œuvre de l’Éduca tion inter cul tu relle bilingue » se
fassent de concert « entre la CONADE et les orga ni sa tions des
natio na lités indiennes de l’Équa teur » [DINEIB, 1994 : 16]. La CONADE
est le Conseil national du déve lop pe ment (Consejo Nacional
de Desarrollo), fondé en 1979, orga nisme de l’État. La concer ta tion
doit mettre fin à ces déci sions prises « d’en haut » et impo sées « en
bas », aux Indiens jusque- là rare ment consultés et minorisés.
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De nouvelles réformes, à la fin des années 2000, fragi li se ront
l’auto nomie des orga ni sa tions indiennes et la dimen sion
inter cul tu relle du bilin guisme des écoles indiennes. Il n’en reste pas
moins qu’en 1988, la DINEIIB contribue à la remise en ques tion d’une
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aujourd’hui reven di quées comme telles par les diffé rentes orga ni sa tions
indiennes d’Équateur.

5  Nous tradui sons tout au long de cet article.
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même titre que l’espa gnol – sont les langues amérin diennes offi cielles de
“rela tion” inter cul tu relle (art. 2).

9  Avec « DINEIB », le premier I corres pon dant à « Indi gène », qui exis tait
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inter cul tu relle – plus seule ment ethnique – qui doit prévaloir.

Français
L’Éduca tion inter cul tu relle bilingue (EIB) est récente en Équa teur. On peut
la situer dans les années 1980. Pour quoi cette recon nais sance tardive ?
Nous propo sons une pers pec tive histo rique mettant en évidence le
prolon ge ment et les refor mu la tions, depuis 1830, d’une repré sen ta tion
unicul tu relle de l’équa to ria nité, l’iden tité natio nale. C’est là, en effet, une
cause profonde qui explique non seule ment l’essor tardif de l’EIB, mais
certains obstacles que celle- ci rencontre au XXI  siècle, aujourd’hui encore.
Le poids insti tu tionnel et culturel du modèle éducatif unina tional rend
compte de repré sen ta tions soli de ment ancrées dans l’incons cient collectif.

Español
La Educa ción Inter cul tural Bilingüe (EIB) es reciente en Ecuador: remonta a
la década de 1980. ¿Por qué un reco no ci miento tan tardío? Propo nemos un
pano rama histó rico para poner en evidencia la prolon ga ción y
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refor mu la ción, desde 1830, de una repre sen ta ción unicul tural de la
ecua to ria nidad, la iden tidad nacional. De hecho, esta es una de las causas
profundas que explican no solo el desa rrollo tardío de la EIB, sino también
parte de los obstáculos que todavía enfrenta en el siglo XXI. El peso
insti tu cional y cultural del modelo educa tivo unina cional no es sino una
mani fes ta ción de repre sen ta ciones arrai gadas en el incons ciente colectivo.

English
Bilin gual Inter cul tural Educa tion (BIE) is recent in Ecuador: it dates back to
the 1980s. Why such a late recog ni tion? This paper presents a histor ical
panorama to high light the prolong a tion and refor mu la tions, since 1830, of
an unicultural repres ent a tion of Ecuadorianity, the national iden tity. This is,
in fact, one of the roots that can explain not only the late devel op ment of
the BIE, but also part of the obstacles that BIE still faces in the 21  century.
The insti tu tional and cultural weight of the unin a tional educa tional model
reflects repres ent a tions that are anchored in the collective unconscious.
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Recapitulación y reflexiones

Introducción
Enmar cados en trans for ma ciones cons ti tu cio nales, los programas de
educa ción bilingüe indí gena en el Ecuador han expe ri men tado varios
cambios. Se han creado y recreado polí ticas lingüísticas y educa tivas
para los pueblos y las lenguas indí genas, cuya imple men ta ción, sin
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embargo, ha sido, por decir lo menos, débil y limi tada, eviden ciando
brechas impor tantes entre las propuestas y su imple men ta ción. El
hecho es que aquello que se muestra en el papel en poco
(cor)responde a la realidad sociolingüística compleja del país y a las
expec ta tivas y nece si dades de los pueblos mino ri zados. En rela ción
con lo expuesto, este artículo, luego de una sucinta descrip ción del
Ecuador y de algunos instru mentos rela cio nados con el estatus oficial
de las lenguas y con los dere chos indí genas, se propone hacer una
breve reseña histó rica de los programas de educa ción bilingüe
desa rro llados para las pobla ciones indí genas desde los años 40 hasta
el momento, los obje tivos propuestos y modelos seguidos que, como
veremos, tienden mayo ri ta ria mente a la castellanización 1, la
homo ge nei za ción y el blanqueamiento.

En un segundo momento, se describen programas e insti tu ciones
más recientes, como las Unidades Educa tivas del Milenio (UEM) que,
aunque aseguran que promueven una educa ción de calidad con
justicia, equidad y respeto a la diver sidad, se carac te rizan por ser
contra dic to rias y generar, más que instan cias de inter cul tu ra lidad
e interlingüismo 2, profundas inequi dades resul tantes de prác ticas
racistas y lingüisistas 3. Final mente, mencio namos algunas de las
propuestas emer gentes que se han gene rado en los últimos años y
que se proponen contra rrestar en algo el cons tante despla za miento
de las lenguas amerindias.

2

1. Ecuador multilingüe
y multicultural
Con alre dedor de 250.000 kilómetros , el Ecuador tenía, para el 2018,
una pobla ción esti mada de 16’965.285 habitantes 4. Dentro de esta
cifra, la pobla ción indí gena fluctúa entre el 7 % y el 25 %. Los
indí genas en el Ecuador conforman 14 nacio na li dades con 13 lenguas
indí genas vivas. En la Costa, tenemos el awapit, chápalaa y tsa’fiki; en
la Amazonía, el achuar, shuar, shiwiar, baikoka, paikoka, sapara, a’i y
waote dedo. La lengua kichwa, tradi cio nal mente hablada en la Sierra,
está también presente en la Amazonía y en las Islas Galá pagos
(mapa 1). Si bien en este artículo, nos refe ri remos única mente a la
educa ción bilingüe rela cio nada con la pobla ción indí gena, es
impor tante tomar en cuenta que en el Ecuador habitan también la
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Mapa 1. Lenguas y Nacio na li dades Indí genas del Ecuador

Fuente: Haboud 2010.  
Proyecto Oralidad Moder nidad 2010  

(www.oralidadmodernidad.com)

pobla ción afro ecua to riana (alre dedor de un 7,2 %) y el pueblo
montubio (7,4 %) radi cado sobre todo en la Costa. Según el Consejo
Nacional de Disca pa ci dades del Ecuador o CONADIS [2011], Ecuador
tiene alre dedor de 213.000 personas con difi cul tades audi tivas; sin
embargo, menos de 30.000 están regis trados oficial mente, y se
desco noce cuántos utilizan la lengua de señas ecua to riana. Esta
diver sidad demanda, sin duda, respuestas espe cí ficas muy propias
con las que el Estado todavía está en deuda.

https://publications-prairial.fr/elad-silda/docannexe/image/579/img-1.png
http://www.oralidadmodernidad.com/
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2. Las lenguas y culturas indí ‐
genas en la oficialidad
Las leyes e instan cias oficiales del país defienden la diver sidad,
promo viendo la inter cul tu ra lidad y la preser va ción del medio
ambiente, de los pueblos, de las culturas y de las lenguas del país. Así,
en la Cons ti tu ción vigente desde el 2008, es intere sante notar que se
menciona más de 40 veces el respeto tanto a la natu ra leza como a la
biodi ver sidad y alre dedor de 30 veces los términos diversidad e
interculturalidad. En rela ción con las lenguas, se afirma en el
artículo 2 que: “El caste llano es la lengua oficial; el caste llano, el
kichwa y el shuar son idiomas oficiales de rela ción inter cul tural. Los
demás idiomas ances trales son de uso oficial para los pueblos
indí genas en las zonas donde habitan y en los términos que fija
la ley” 5. No obstante, se detalla en ningún momento cuáles son los
términos que fija la ley. Este aparente reco no ci miento que las lenguas
tienen como “oficiales” ha llevado a confu siones en cuanto al alcance
que tienen en la prác tica. Se esti pula en ese mismo artículo que el
Estado respetará y estimulará su conser va ción y uso. En el capí tulo
cuarto del título II, en rela ción con la educa ción formal, se indica que
se reco no cerán y garan ti zarán los dere chos de las comunas,
comu ni dades, pueblos y nacio na li dades indí genas, con el fin de
desa rro llar y poten ciar el sistema de educa ción inter cul tural bilingüe,
con crite rios de calidad, desde la esti mu la ción temprana hasta el
nivel supe rior, conforme la diver sidad cultural para el cuidado y
preser va ción de las iden ti dades y en conso nancia con sus
meto do lo gías de ense ñanza y aprendizaje.

4

De forma similar, en el capí tulo primero del “Régimen del Buen Vivir”
que se refiere a la inclu sión y equidad (sección Educa ción), se asegura
que el sistema educa tivo nacional inte grará una visión inter cul tural
que esté de acuerdo con la diver sidad cultural, lingüística y
geográ fica del país (art. 343); y que el Estado será quien garan tice el
uso de la lengua propia como lengua prin cipal de educa ción, además
del caste llano como idioma de rela ción inter cul tural, respe tando los
dere chos de las comu ni dades, los pueblos y las nacio na li dades
(artículos 343 y 347). Igual mente se menciona en el Plan Decenal
de Educación (2006-2015), en lo que concierne la univer sa li za ción de

5
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la educa ción básica, la perti nencia cultural en los conte nidos y la
meto do logía, y de acuerdo con la cosmo vi sión de los pueblos. Como
veremos en la siguiente sección, todas estas afir ma ciones o han
quedado en letra muerta, o han servido para que el Estado tome
deci siones que poco aportan al mante ni miento de la diversidad.

3. Breve reseña histó rica de la
Educa ción Bilingüe en el Ecuador
Como lo explica E. Sinardet en este volumen, durante la época
colo nial, la repu bli cana y hasta los años 40, la fina lidad de la
educa ción fue la caste lla ni za ción y la asimi la ción de los pueblos
indí genas a la sociedad domi nante; derro teros, que, de una u otra
forma, conti núan hasta hoy.

6

3.1. Escuelas de Cayambe con
Dolores Cacuango

Los primeros pasos hacia una educa ción inter cul tural bilingüe se
dieron a partir de los años 40 con Dolores Cacuango (llamada
cari ño sa mente, Mama Dolores), mujer kich wa ha blante de la región,
quien esta bleció en Cayambe (Sierra norte del país) una red de tres
escuelas con profe sores indí genas que usaban la lengua kichwa como
prin cipal medio de instruc ción y mante nían una impor tante
parti ci pa ción de la comu nidad. El obje tivo de estas escuelas no era
sola mente la de ofrecer educa ción formal y entre na miento técnico,
sino también defender la cultura ances tral, dar herra mientas técnicas
para la pobla ción del área rural, usar el kichwa como la lengua de
ense ñanza y favo recer el diálogo con la sociedad mestiza. Es decir, se
buscaba trabajar con un modelo de mante ni miento de la lengua y de
prác ticas inter cul tu rales, promo viendo la rela ción de las dos lenguas
y sus hablantes y las rela ciones campo- ciudad. En 1963, como lo
afirma L. Monta luisa [2018], el gobierno militar de la época cerró
estas escuelas como respuesta a las muchas protestas de los
hacen dados de la región y de las instan cias oficiales, sobre todo del
Minis terio de Educa ción que consi de raba que ninguno de los
profe sores tenía un título. Es impor tante tomar en cuenta que las
escuelas de Cayambe capa ci taron a líderes y lide resas indí genas en la

7
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crea ción y admi nis tra ción de insti tu ciones educa tivas, dando pie a la
crea ción de otros sistemas educa tivos en el país. Por ser la pionera en
la defensa de los dere chos indí genas en el año 2001, Mama Dolores
fue reco no cida como una de las diez “mujeres que no debemos
olvidar” en el país 6.

3.2. Insti tuto Lingüístico de Verano
(ILV) (Summer Insti tute of Linguis ‐
tics) (SIL)
Confor mado por misio neros esta dou ni denses y ampa rados por un
acuerdo con el Minis terio de Educa ción, el Insti tuto Lingüístico
de Verano (ILV) tomó a su cargo la educa ción indí gena en el país
desde 1952 a 1982 y dirigió insti tu ciones educa tivas en la Sierra y la
región amazó nica. Siguiendo un modelo de tran si ción y asimi la ción,
se crearon escuelas prima rias que tenían como fin la caste lla ni za ción
y evan ge li za ción de la pobla ción. F. Chiodi [1990] y R. Rodas [1998]
señalan que las lenguas indí genas se utili zaban solo durante los tres
primeros años de esco la ri za ción, para luego pasar al caste llano. El ILV
creó además escuelas de verano para la forma ción de profe sores.
Crearon una serie de mate riales educa tivos y reli giosos, así como
descrip ciones lingüísticas de varias de las lenguas y dialectos del
kichwa. Algunos de estos mate riales pueden verse en línea 7.

8

3.3. Misión Andina del Ecuador (MAE)
En la década de los sesenta, llegó la Misión Andina del Ecuador (MAE),
proyecto de las Naciones Unidas que se desa rrolló en Ecuador, Perú y
Bolivia. En el Ecuador, se centró sobre todo en la Sierra central
(provincia de Chim bo razo), región kichwa por exce lencia. Como ya lo
indi camos en M. Haboud [1995-1996�34], con una pers pec tiva
desa rro llista y civi li za toria que buscaba “que los indí genas se inserten
en una sociedad moderna para impulsar su progreso”, las escuelas de
la MAE se convir tieron en centros de irra dia ción de programas de
desa rrollo, cuyos planes, conte nidos y mate riales fueron siempre
pensados desde y para la sociedad domi nante, mien tras el kichwa era
usado única mente como instru mento de tran si ción para acelerar la
caste lla ni za ción. Aunque la MAE salió en poco tiempo, sus escuelas

9
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conti nuaron con orga ni za ciones locales que se habían creado,
como la Misión Unida Indígena que en 1970 lega lizó sus escuelas para
que pasaran a formar parte de la Direc ción Provin cial de
Educa ción Hispana. En 1990, dichos centros fueron adscritos a la
juris dic ción de la Direc ción Provin cial de Educa ción
Inter cul tural Bilingüe.

En 1996, según el Acuerdo Minis te rial n.° 3070, se abrió
oficial mente la Unidad Educa tiva Misión Andina en la que se
imple men taron talleres técnicos y un labo ra torio de
cien cias naturales 8.

10

3.4. Escuelas Radio fó nicas Popu lares del
Ecuador (ERPE)

Entre 1962 y 1964, se iniciaron en la misma región del Chim bo razo, las
Escuelas Radio fó nicas Popu lares del Ecuador (ERPE), red que estaba
formada por varias radios comu ni ta rias dedi cadas a la alfa be ti za ción,
educa ción y evan ge li za ción de los pueblos indí genas en kichwa. ERPE
es al momento una funda ción que promueve la produc ción agrí cola
orgá nica. Su radio continúa con programas para la pobla ción
kich wa ha blante, aunque lo hace frecuen te mente en caste llano. Como
puede verse en la figura 1, estas radios se autodenominan
emisoras interculturales; se loca lizan todavía en la provincia de
Chim bo razo y trabajan con sectores indí genas. Gracias al uso de los
nuevos medios, al momento forma parte de la Asocia ción
Lati no ame ri cana de Educa ción Radio fó nica (ALER) y de la
Coor di na dora de Medios Comu ni ta rios Popu lares y Educa tivos
del Ecuador (CORAPE) 9, de modo que los usua rios pueden acceder a
la progra ma ción en línea, promo viendo el uso del kichwa en ese
ámbito (Figura 1).

11
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Figura 1. ERPE en las redes

3.5. Sistema de Educa ción Radio fó nica
Bilingüe Bicul tural Shuar (SERBISH)
En los años 70, en la región amazó nica, la Fede ra ción de Centros
Shuar, apoyada por la misión sale siana, inició el Sistema Educa tivo
Radio fó nico Bilingüe Bicul tural Shuar (SERBISH), espe cial mente para
las comu ni dades shuar y achuar ha blantes. Gracias a la parti ci pa ción
de maes tros bilingües, se utili zaba, sobre todo, lengua shuar
siguiendo un modelo de mante ni miento y desa rrollo. Al momento, sin
embargo, gran parte de la trans mi sión es en español. Como lo
subraya M. Conejo [2008], el sistema radio fó nico shuar inició un
modelo educa tivo bilingüe y bicul tural con aten ción a la
alfa be ti za ción, a la capa ci ta ción y a la refle xión sobre los dere chos no
solo lingüísticos sino también cultu rales de los pueblos de la región.

12

3.6. Centro de Inves ti ga ción para la
Educa ción Indí gena (CIEI)
Con cober tura nacional, el Centro de Inves ti ga ción para la
Educa ción Indígena (CIEI), basado en la Ponti ficia Univer sidad
Cató lica del Ecuador, en trabajo conjunto con la Univer sidad de

13
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Paris V y el Minis terio de Educa ción, abrió un programa de
alfa be ti za ción y post- alfabetización en más de 900 centros. Siguiendo
un modelo de mante ni miento y desa rrollo, se proponía respetar la
cosmo vi sión y los procesos de apren di zaje propios de cada grupo
indí gena y trabajar en el aula con la lengua indí gena como primera
herra mienta de instruc ción y el caste llano como segunda lengua. Al
ser de su interés trabajar con todas las lenguas y crear planes,
programas y mate riales que fueran cultu ral mente perti nentes, formó
a inves ti ga dores de al menos 6 dife rentes lenguas, creó mate riales
para la ense ñanza en lenguas indí genas y capa citó tanto a lingüistas
como a acti vistas de las lenguas. Además, como lo indica
L. Monta luisa [2008; 2018], ofreció el primer programa de lingüística
apli cada a la lengua kichwa, para el cual fue nece sario desplegar
esfuerzos impor tantes a nivel metalingüístico. Este programa se
cerró en 1986, debido a una serie de desacuerdos entre las
insti tu ciones regentes.

3.7. Proyecto de Educación Bilingüe
Inter cul tural (P.EBI)
El mismo año, 1986, se inició el Proyecto de Educa ción
Bilingüe Intercultural (P.EBI) gracias a un convenio entre el Minis terio
de Educa ción y la Coope ra ción Técnica Alemana (GTZ), el mismo que
desa rrolló mate riales peda gó gicos, capa citó a maes tros indí genas y
orga nizó una red de escuelas para la educa ción indí gena. A decir de
M. Abram [1992], el CIEI y P.EBI fueron esen ciales para una de
poste riores propuestas de educa ción indí gena más impor tantes de
América Latina.

14

3.8. Direc ción Nacional de Educa ción
Indí gena Inter cul tural
Bilingüe (DINEIIB)
Gracias a las movi li za ciones de orga ni za ciones y movi mientos
indí genas por la defensa de una educa ción en lengua propia, en 1988,
se reco noció oficial mente la Direc ción Nacional de Educa ción
Indí gena Inter cul tural Bilingüe (DINEIIB). Un año más tarde, la
Confe de ra ción Nacional de Indí genas del Ecuador (CONAIE) firmó un

15
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acuerdo con el Minis terio de Educa ción y se respon sa bi li zaría del
Sistema Educativo.

A medida que el país pasaba de la dicta dura a la demo cracia, los
acti vistas indí genas, moti vados por los discursos predo mi nantes de la
demo cracia del nuevo presi dente, Rodrigo Borja, propu sieron la
crea ción de un sistema escolar inter cul tural bilingüe. Se esta bleció,
así, la Direc ción Nacional de Educa ción Inter cul tural Bilingüe (DINEIB)
que diri giría el sistema escolar indí gena a nivel nacional por al menos
20 años. Como lo resaltan K. King & M. Haboud [2007], para 1993,
abar caba siete provin cias con 53 escuelas, 175 profe sores y alre dedor
de 4000 estu diantes. Este sistema, a veces criti cado por centrarse en
el idioma kichwa, dise ñaría y ejecu taría un plan de estu dios para y
con los pueblos indí genas, el Modelo del Sistema de Educa ción
Inter cul tural Bilingüe (MOSEIB), que buscaba forta lecer la educa ción
con perti nencia cultural y lingüística, con el fin de desa rro llar las
habi li dades y destrezas cogni tivas, psico mo trices y afec tivas de los
estu diantes de nacio na li dades y pueblos en las
insti tu ciones educativas 10.

16

Algunas de las críticas al Sistema de Educa ción Inter cul tural Bilingüe
fueron la falta de profe sores formados, el predo mino del kichwa - 
eventualmente el shuar-  frente a las otras lenguas, el bajo impacto en
el mante ni miento de la lengua, el limi tado espacio de uso de las
lenguas indí genas y la falta tanto de recursos como de mate riales. Se
argu mentó además que no siempre se ponía aten ción al
desa rrollo/refuerzo de la iden tidad cultural y que defi ni ti va mente
había muy signi fi ca tivas brechas entre las polí ticas lingüístico- 
educativas y su implementación.

17

Varias de las críticas se basaron en concep ciones erró neas, como la
de pensar que las lenguas ances trales no son útiles para adquirir
cono ci mientos cien tí ficos. Como bien sabemos, todas las lenguas
tienen el poten cial para ser usadas en todos los posi bles contextos
comu ni ca tivos, el problema es llegar a tomar la inicia tiva de usarlas.
Quienes favo re cían estas escuelas argu men taban que son parte de la
comu nidad, que estaban cerca de los poblados, que defen dían la
cultura propia así como la iden tidad y que favo re cían no solo el
bilingüismo sino también la interculturalidad.

18
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Este programa, de alcance nacional y consi de rado como un modelo
educa tivo para Lati noa mé rica, fue perdiendo auto nomía y
enma ra ñán dose en una serie de desacuerdos que lo llevaron, en 2011,
a perder su auto nomía, volviendo a depender del Minis terio de
Educa ción; en el 2017, la DINEIB pasó a ser única mente una
oficina técnica.

19

3.9. “No más escuelas de la pobreza”
Con este lema, se dieron cambios drás ticos al Sistema de Educa ción
Inter cul tural Bilingüe (SEIB) en el país. Como mencio namos, en los
últimos años, este sistema de educa ción fue cada vez más criti cado,
desde afuera y desde adentro, ya sea por no enseñar las lenguas
indí genas en las escuelas, no tener un alto nivel acadé mico, no tener
la capa cidad de incluir el inglés que ahora era lengua obli ga toria o
haberse conver tido en el predio de unos pocos diri gentes, como lo
recalcan C. Martínez Novo [2009], M. Haboud & N. Lime rick [2017].
Después de su elec ción en el 2007, haciendo eco de tales críticas y
ampa rado por los artículos 344 y 347 de la Cons ti tu ción de 2008 -que
esti pulan que el Estado es el único ente rector de la educa ción
pública y, por ende, el respon sable de garan tizar en las comu ni dades,
pueblos y nacio na li dades indí genas tanto la imple men ta ción del EIB
como el uso de las lenguas ances trales (numeral 9)-, el presi dente
Correa inicia la crea ción de la Unidades Educa tivas del Milenio (UEM),
con las que se propone adecuar el SEIB a las polí ticas nacio nales de
educa ción y alcanzar una educa ción verda de ra mente eficiente. Sin
embargo, no se puso en discu sión en qué consistía la eficiencia, pues
lejos de tomarse en cuenta las dife ren cias regio nales, socio cul tu rales
o lingüísticas del país, se insistió en el uso de nuevas tecno lo gías y
grandes edificios.

20

Así, con el Decreto Ejecu tivo 98, Correa creó la Subse cre taría de
Educa ción para el Diálogo Intercultural (más tarde denominada
Subse cre taría de EIB) que debía super visar el sistema educa tivo
bilingüe y trans ver sa li zarlo al sistema educa tivo nacional; siempre
bajo la super vi sión del Minis terio de Educa ción quien tenía -y tiene- 
la potestad para elegir al director de la mencio nada instancia. Una
vez más, estos cambios han sido contro ver tidos, pues, mien tras
algunas comu ni dades indí genas dijeron estar de acuerdo, otras se
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opusieron rotun da mente y denun ciaron la pérdida de auto nomía y las
estra te gias “mani pu la doras” del entonces presi dente, Rafael Correa,
quien dio mayor visi bi lidad a las lenguas, sobre todo al kichwa y al
shuar. Fue acusado, espe cial mente por la CONAIE, de mani pular los
símbolos y nombres indí genas para favo recer su régimen que
resque bra jaba hábil mente las orga ni za ciones indí genas y el sistema
educa tivo volvién dolo más homo ge nei zante que nunca, tal como lo
señalan M. Becker [2013] y M. Haboud & N. Lime rick [2017]. A manera
de ejemplo, en el campo educa tivo, está la crea ción de univer si dades
con nombres indí genas como Yachay 11 (kichwa: ‘cono ci miento’) e
Ikiam (shuar: ‘bosque’), en las que no se ofrecen programas que
favo rezcan a las pobla ciones indígenas.

Reto mando el tema mencio nado en líneas ante riores en lo refe rente a
la cons truc ción de las Unidades Educa tivas del Milenio (UEM), el
expre si dente Correa repitió ince san te mente que estos centros
propor cio na rían una educa ción de calidad a nivel nacional. Así, se
plani ficó crear alre dedor de 90 Unidades Educa tivas del Milenio para
el año 2015, para lo cual cerraron cientos de escuelas locales,
inclu yendo insti tu ciones educa tivas de base. Este proyecto
profun dizó las dife ren cias en las comu ni dades indí genas, pues, como
lo señala A. Rosero [2015], mien tras algunos vivaron la desapa ri ción
de los centros unido centes, otros lamen taron los cambios drás ticos
que se produ jeron en varias comu ni dades, así como el
despla za miento aún más acele rado de la lengua. En efecto, L. Tuaza
[2016] resalta que los estu diantes debían asistir a centros educa tivos
en los que primaba el caste llano, lo cual contra decía los linea mientos
de las UEM que afir maban promover la preser va ción y revi ta li za ción
de las lenguas ances trales como guar dianas de la lengua. Al respecto,
y como mencionan algunos maes tros y estu diantes, muy poco o nada
se ha hecho en rela ción con las lenguas indí genas; más bien, parecen
haberse exacer bado mani fes ta ciones de racismo y lingüisismo 12,
aumen tando las acti tudes peyo ra tivas en contra de las lenguas y de
sus hablantes 13. Entre vistas con profe sores y estu diantes en dos
UEM, una de la Sierra y una de la Amazonía, confir maron que el uso
de las lenguas ances trales era muy limi tado o inexis tente y que
dependía en mucho de la crea ti vidad de los profe sores, porque no
había ni obje tivos claros a seguir, ni sufi cientes mate riales. Los
muchos mate riales -que habían sido creados para EIB en las etapas
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Figura 2. La lengua Kichwa es asig na tura optativa

anteriores-  habían desapa re cido. Para el caso amazó nico, la situa ción
era aún más difícil, dado que los estu diantes venían de
nacio na li dades, lenguas y terri to rios distintos. Por esto, la
comu ni ca ción y la ense ñanza se desa rro llaban ínte gra mente en
caste llano. Durante las visitas a las UEM, pudimos comprobar que,
aunque parte de la seña lé tica escolar estaba en kichwa, esta lengua
era una materia opta tiva (cf figura 2). L. Trap nell & V. Zavala [2013] y
M. Yataco [2012] han repor tado casos simi lares para las lenguas
indí genas en el Sistema Educa tivo Bilingüe en Perú.

4. Algunos de los
últimos acontecimientos
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4.1. Unidades Educa tivas del Milenio:
bajo el ojo de la evaluación
Las evalua ciones oficiales y no oficiales favo recen poco las UEM.
R. Torres [2013] asegura que estas son insti tu ciones expe ri men tales
que se crearon centradas en la infra es truc tura y la inno va ción
técnica, sin tomar en cuenta ni las nece si dades, ni las carac te rís ticas
espe cí ficas de la pobla ción. Y es que, desde su inicio, se
menos pre ciaron las escuelas locales y las insti tu ciones alter na tivas, a
las que deno mi naron “escue litas de la pobreza”, tal como lo subraya
C. Martínez [2016� 40]. Eso, sin duda, profun dizó las brechas sociales
ya exis tentes entre lo rural vs lo urbano y los distintos grupos
sociales, incre men tán dose las discre pan cias de la sociedad
ecua to riana, histó ri ca mente frag men tada. Esto ha llevado a la
pobla ción ecua to riana a aver gon zarse de las lenguas, culturas e
iden ti dades fuera de la cultura domi nante y se ha acele rado, así, el
deseo de los grupos mino ri zados de formar parte de lo pres ti gioso y
no marcado.

23

En el año 2017, bajo la presi dencia de Lenín Moreno, ante rior mente
vice pre si dente de Rafael Correa, el Minis terio de Educa ción evaluó
las UEM y concluyó que no había ningún impacto en las tasas de
matrí cula, a pesar de la alta inver sión (803 millones) puesta en las
UEM y del número de bene fi cia rios (83.425). Por otra parte, en cuanto
al apren di zaje, el mismo informe indicó que, aunque parece haber un
impacto en el área de mate má ticas, no lo hay en el área
del lenguaje 14.

24

Al mismo tiempo, algunos miem bros de estos centros han asegu rado
que el cambio ha sido muy posi tivo y que los esco lares usan más la
lengua nativa gracias al uso de nuevas tecnologías 15. El caso es que
las contra dic ciones que rodearon la crea ción de las UEM se
mantienen y, aunque oficial mente se defiende el respeto a la
diver sidad y lo ances tral, en la prác tica se tras lucen el auto ri ta rismo y
la imposición 16. Las UEM crearon la expec ta tiva de que marca rían
una gran revo lu ción educa tiva que posi bi li taría el mante ni miento de
los conceptos y los valores del Buen Vivir o Sumak Kawsay; por el
contrario, se convir tieron, a decir de R. Torres [2013], en
“elefantes blancos”.
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El hecho es que muchas insti tu ciones educa tivas locales y centros
inno va dores compro me tidos con la educa ción propia y crítica, fueron
inter ve nidos e incluso cerrados; entre ellos la escuela inter cul tural
indí gena trilingüe (castellano- kichwa-inglés) Inka Samana, fundada
en 1986 en Saraguro 17.

26

4.2. Propuestas oficiales recientes para
la “recons truc ción” de EIB
El 6 de julio de 2018, el presi dente Moreno creó la Secre taría de
Educa ción Inter cul tural Bilingüe 18 que, con el Minis terio de
Educa ción, debía encar garse de la coor di na ción, gestión, segui miento
y evalua ción de las polí ticas públicas de Educa ción
Inter cul tural Bilingüe, promo vién dola a nivel nacional. Debería
además liderar la reaper tura de 204 escuelas unido centes y
248 bido centes, cerradas por el ante rior gobierno con la aper tura de
las UEM. Este gobierno, con la frase “ahora está en manos
de ustedes” 19, ha puesto en manos de la pobla ción indí gena la
respon sa bi lidad de recons truir su sistema educa tivo. Si bien esto
podría dar a los pueblos indí genas cierta auto nomía en la
recons truc ción de su sistema educa tivo, nos recuerda las
innu me ra bles veces que se les da a los indí genas y pueblos
mino ri zados la respon sa bi lidad de ser interculturales.

27

Al inicio del año escolar 2018-2019, en la región andina del país
(septiembre 2018), se reabrieron alre dedor de 170 escuelas rurales en
provin cias de la Sierra. Estas, a decir de sus direc tivos y padres de
familia, nece si taban mante ni miento y, en regiones de la Costa como
Santo Domingo de los Tsa’chilas, las anti guas escuelas locales habían
perdido sus patios y sitios de recrea ción, ya que en tales espa cios se
empe zaron a cons truir dos UEM que aún no se han terminado.
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Al momento (mayo 2019), hay en la pobla ción ecua to riana y, sobre
todo, entre la indí gena, posi ciones contra dic to rias, pues mien tras
unos piden que se mantengan las UEM, otros abogan por la
reaper tura de las escuelas locales, aunque siempre queda la duda de
que el reabrirlas sea, más que un verda dero compro miso con las
comu ni dades y las lenguas, un ardid político 20.
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En todo caso, el actual director de la Secre taría de EIB ha afir mado
que la aper tura de las escuelas clau su radas será paula tina y que se la
hará, no por tenden cias polí ticas, sino por el pedido de las
comu ni dades perju di cadas. Aque llos centros educa tivos comu ni ta rios
que se negaron a cerrar sus puertas tienen la auto ri za ción para
conti nuar laborando 21.
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Final mente, y todavía en la incer ti dumbre, en el año 2018 se (re)creó
Consejo para la Igualdad de los Pueblos y Nacio na li dades del Ecuador
(CNIPN) (antes CODENPE) que incluye las nacio na li dades y pueblos
indí genas, los pueblos montu bios y afro ecua to rianos. Este consejo
tiene como misión garan tizar la igualdad entre los pueblos para
orientar la cons truc ción del Plan Nacional del Buen Vivir hacia una
vida de calidad, tanto a nivel de las enti dades públicas del Estado, los
Gobiernos Autó nomos Descen tra li zados (GAD) y la sociedad civil. Así,
el CNIPN debe formular propuestas de polí ticas públicas, gestio narlas
y velar por su cumpli miento, así como desa rro llar meto do lo gías e
instan cias de prác tica que permitan avanzar en la trans ver sa li za ción,
obser vancia, segui miento y evalua ción de su accionar. Debe, además,
generar indi ca dores, sistemas y demás herra mientas que garan ticen
la protec ción de dere chos, desde lo indi vi dual a lo colec tivo y
asegurar la calidad de la infor ma ción esta dís tica espe cia li zada,
mediante la coor di na ción, aseso ra miento, control de los procesos de
reco lec ción, conso li da ción, vali da ción y difu sión de datos que sirvan
de punto de partida en la búsqueda de la igualdad de pueblos
y nacionalidades 22. En otras pala bras, el CNIPN tiene la tarea titá nica
de generar y mantener el bien estar del país, reto que demanda
trabajar a largo plazo tanto a nivel micro como macro. Según
su director 23, es una tarea prác ti ca mente impo sible en este país de
pequeños pero complejos espa cios multilingües y multi cul tu rales,
donde el español ha sido durante mucho tiempo el idioma prin cipal -
sino el único-  de instruc ción, de modo que el uso real de las lenguas
ances trales en la educa ción y la trans ver sa li za ción de la
inter cul tu ra lidad son grandes desa fíos que exigen respuestas
crea tivas y prác ticas autén ticas, según J. Free land [1996] y M. Haboud,
R. Howard, J. Cru & J. Free land [2016].
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4.3. Respuestas desde adentro
Mien tras instan cias oficiales dilu cidan cómo incen tivar el uso de las
lenguas ances trales, se vienen dando varias inicia tivas indi vi duales y
comu ni ta rias que promueven el rencuentro con las lenguas y los
saberes ances trales. Así, en sectores kichwas de la provincia de Loja,
al sur del Ecuador, varios maes tros y fami lias jóvenes mantienen
sobre la mesa de discu sión la nece sidad de desa rro llar modelos
educa tivos propios que respondan adecua da mente a las nece si dades
de la pobla ción kichwa local. De forma similar, en comu ni dades
indí genas rurales y urbanas, emergen jóvenes acti vistas de la lengua
que despliegan esfuerzos, con el fin de revi ta lizar su lengua ances tral
como prin cipal medio de comu ni ca ción intra fa mi liar y de visi bi li zarla
apro ve chando redes sociales y nuevas tecno lo gías poco
usadas anteriormente 24. Adicio nal mente, se han vuelto a dina mizar
algunas radios comu ni ta rias que pare cían haber perdido vigencia y se
han creado radios en línea, como Kichwa Hatary que, desde Nueva
York, promueve el respeto y uso del kichwa. Algunos artistas
indí genas locales han creado programas de música que, como bien
expresa una de sus gestoras, permiten recu perar la lengua y
empo derar tanto a mujeres como a niños con el (re)apren di zaje de
su lengua 25.
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Al mismo tiempo, jóvenes acti vistas han plan teado la nece sidad de re- 
crear las polí ticas lingüísticas y educa tivas exis tentes para ajus tarlas a
la realidad actual de los pueblos. Esperan que su redi seño se dé en
conjun ción con los gobiernos locales y la academia. Hay, en este
sentido, proyectos de ley que esperan su acep ta ción, como el
Proyecto de Ley de Lenguas Ancestrales presen tado a la Asam blea
Nacional en el 2016 26.
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4.4. Esfuerzos desde la Academia
Por otra parte, son varias las inicia tivas que se desa rro llan desde el
ámbito acadé mico. La Facultad Lati no ame ri cana de Cien cias Sociales
(FLACSO) promueve con frecuencia semi na rios, encuen tros y mesas
de discu sión. Recien te mente, FLACSO ha propuesto desde su
Labo ra torio de Inter cul tu ra lidad, la crea ción de una Espe cia li za ción
en inter cul tu ra lidad y desarrollo cuya fina lidad es “forta lecer actores
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sociales que aporten con un enfoque inter cul tural a sus
compe ten cias analí ticas, técnicas, teórico- prácticas y de
inves ti ga ción aplicada… 27”.

La Univer sidad Andina, con el fin de diag nos ticar el uso de las lenguas
ances trales e impul sarlas, ha desa rro llado el proyecto
Escuelas lectoras que se ejecuta en varias escuelas indí genas del país.
La Univer sidad Poli téc nica Sale siana ofrece programas de
Licen cia tura en Educa ción Inter cul tural Bilingüe, mien tras la
Ponti ficia Univer sidad Cató lica del Ecuador, desde su Escuela de
Lingüística, prepara un Programa de Inter pre ta ción y Traduc ción en
Lenguas Indígenas.

35

A nivel global, hay también propuestas inno va doras que intentan
promover la inter cul tu ra lidad y el interlingüismo entre comu ni dades
indí genas del Ecuador y colec tivos estadounidenses 28. Igual mente,
desde Estados Unidos y Europa, espe cial mente España, se han creado
redes con pueblos indí genas y univer si dades del mundo.

36

Reca pi tu la ción y reflexiones
Rápi da mente hemos visto el desa rrollo de varios programas
educa tivos gene rados a nivel macro y micro, algunos que tienden al
mante ni miento, al desa rrollo de lo propio y a la búsqueda de
inter cul tu ra lidad, mien tras que otros, inmersos en ideo lo gías
civi li za to rias, han seguido modelos de asimi la ción y tran si ción,
acele rando la caste lla ni za ción y el blan quea miento. Esto ha
exacer bado la discri mi na ción, el racismo y el lingüisismo. Aunque las
polí ticas lingüísticas y educa tivas de los últimos años parecen
favo recer la crea ción de sistemas educa tivos más acordes con la
diver sidad del país, hemos visto que, en la prác tica, poco se respetan
los dere chos a usar la propia lengua y mantener la cultura. En efecto,
como lo mostramos en M. Haboud [en prensa], estu dios
sociolingüísticos georre fe ren ciados sobre la vita lidad de las lenguas
indí genas del Ecuador mues tran que todas las lenguas ances trales
están vulne radas y que hay una tendencia siste má tica al
despla za miento, inclu sive en terri to rios aparen te mente aislados 29.
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Lo expuesto ante rior mente nos llama a la refle xión. Aunque estamos
en cons tante ebulli ción y buscamos -no solo desde distintos frentes
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sino también con las más variadas estrategias-  recon quistar espa cios
comu ni ca tivos olvi dados y, a la vez, conquistar otros nuevos, es
evidente que nos quedan muchos pendientes por resolver:

Es nece sario que se garan tice la imple men ta ción de las polí ticas
lingüísticas y educa tivas del país, tal cual están delineadas, i.e. para favo ‐
recer el respeto a las lenguas y culturas del Ecuador, buscar la equidad
en cuanto al acceso de servi cios de calidad (en parti cular educa tivos) y
promover el multilingüismo, multi cul tu ra lismo e interculturalidad.
La EIB no puede seguir enten dién dose como un sistema desti nado
única mente para la pobla ción indí gena y al ámbito rural. Se la debe
adoptar siste má ti ca mente para las pobla ciones en general a nivel
del país.
La EIB debe ser una herra mienta que tras cienda el aspecto educa tivo
para lograr cambios sociales profundos. Para esto, es nece sario que cada
una de las instan cias desde donde se despliegan esfuerzos trabajen
auna da mente cons tru yendo proyectos nuevos que nazcan de la copar ti ‐
ci pa ción plena.

De lograrse, debe tomarse en cuenta no solo a las pobla ciones
indí genas -a las que mayor mente hemos hecho refe rencia en este
artículo-  sino también a todas las comu ni dades mino ri zadas del país.
Esto implica, por ejemplo, atender a comu ni dades empo bre cidas
loca li zadas en sectores urbanos. Recor demos que el 70 % de los
ecua to rianos reside en la ciudad y que la migra ción rural- urbana ha
sido perma nente desde los años 50. Según el Minis terio de
Educa ción, en la capital del país, Quito, hay 17 insti tu ciones que
ofrecen educa ción a fami lias migrantes iden ti fi cadas con alguna
nacio na lidad indí gena. A través de pruebas de cono ci miento en
idiomas ances trales, se mostró que, de unos 220 maes tros que
laboran en dichos centros, 20 son bilingües (kichwa- castellano), 45
tienen algún cono ci miento, 71 tienen cono ci mientos básicos y 90 son
monolingües en español. En la actua lidad, la SENECYT (Secre taría
Nacional de Educa ción Supe rior, Ciencia, Tecno logía e Inno va ción)
realiza encuestas a univer si dades y escuelas poli téc nicas para
deter minar la inclu sión de saberes ances trales en los Centros de
Educa ción Supe rior (CES) 30.
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Por otra parte, como lo sugieren M. Haboud & M. Ortega [2015], es
nece sario trabajar con los otros pueblos mino ri zados del Ecuador: las
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espe ran za doras en la reso lu ción de los problemas educa tivos de la sociedad
ecua to riana. Discu timos las brechas entre las muy bien deli neadas polí ticas
lingüístico- educativas, los programas propuestos y su imple men ta ción.
Final mente, mencio namos algunas de las propuestas más recientes del
actual Gobierno y hacemos refe rencia a inicia tivas que, desde otras
instan cias, emergen a favor de las lenguas y culturas mino ri zadas del país.
Acabado el reco rrido de estas casi ocho décadas, nos encon tramos
envueltos en una maraña de contra dic ciones en las que las comu ni dades se
bambo lean con poca espe ranza. Notamos, entonces, que son las primeras
escuelas creadas en los años 40 por Dolores Cacuango, mujer indí gena
kichwa de la Sierra norte del país, las que más cercanas han estado al ideal
de una educa ción bilingüe e inter cul tural. Los ojos de quienes todavía
creemos en que trabajar con para digmas propios sí es posible, volvemos la
mirada a Mama Dolores y su modelo educa tivo que más allá de la
esco la ri za ción, apun taba a una sociedad más equi ta tiva y justa.

Français
Cet article décrit briè ve ment les programmes d’éduca tion inter cul tu relle
bilingue (EIB) mis en place pour les popu la tions autoch tones de l’Équa teur
depuis les années 40. Nous nous penche rons sur les propo si tions récentes
mettant l'ac cent sur la créa tion d'écoles de qualité, afin de promou voir la
justice et l'équité. Nous accor dons une atten tion toute parti cu lière aux
« unités éduca tives du millé naire », créées lors du mandat du président
précé dent, Rafael Correa, et qui préten daient résoudre les problèmes
éduca tifs de la société équa to rienne. Nous analy sons les écarts entre les
poli tiques linguis tiques éduca tives, les programmes proposés et leur mise
en œuvre. Nous mention nons certaines des propo si tions offi cielles les plus
récentes, ainsi que certaines des initia tives déve lop pées pour favo riser les
langues et les cultures mino ri sées du pays. L’analyse de ces huit dernières
décen nies nous plonge dans un enche vê tre ment de contra dic tions qui font
que ces commu nautés n’ont guère d’espoir. Nous avons ainsi constaté que
les premières écoles créées dans les années 1940 par Dolores Cacuango,
une femme kichwa du nord de l’Équa teur, étaient les plus proches d’un
véri table système d’éduca tion bilingue et inter cul turel. Nous pensons qu’il
est possible de travailler avec des para digmes propres à ces commu nautés
et invi tons à valo riser le modèle éducatif de Mama Dolores, qui vise une
société plus juste et équitable.

English
This paper briefly describes the Bilin gual Inter cul tural Educa tion Programs
(EIB) developed for the indi genous popu la tions of Ecuador, since the 40s.
We focus on recent proposals that emphasize the creation of quality schools
to promote justice and equity for all. We pay special atten tion to the so- 
called Educa tional Units of the Millen nium, created by the previous
pres ident, Rafael Correa, and which were hopeful in the resol u tion of the
educa tional prob lems of the Ecuadorian society. We discuss the gaps
between the very well- defined linguistic- educational policies, the proposed
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programs and their imple ment a tion. Finally, we mention some of the most
recent offi cial proposals as well as some of the emer gent initi at ives
developed to favor the minority languages and cultures of the country.
Finishing the journey of these almost eight decades, we find ourselves
wrapped in a tangle of contra dic tions in which communities wobble with
little hope. We noticed then, that the first schools created in the 1940s by
Dolores Cacuango, an indi genous Kichwa woman from northern Ecuador,
have been closest to an ideal bilin gual and inter cul tural educa tional system.
Those peoples who still believe that working with our own paradigms is
possible, under line that Mama Dolores and her educa tional model aimed at
a more equit able and fair society.
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Introduction
L’unité éduca tive inter cul tu relle bilingue (UEIB) Amauta Ñanpi, dont
le nom signifie en kichwa « sur le chemin de la connais sance », se
situe dans la ville de Puyo, capi tale de la province amazo nienne de
Pastaza. Parmi les quatorze groupes ethno cul tu rels aujourd’hui
reconnus comme des nacio na li dades indígenas par l’État équatorien 1,
sept ont au moins une partie de leur terri toire dans les fron tières de
Pastaza : les « natio na lités » kichwa d’Amazonie, shuar, achuar,
shiwiar, zápara (ou sápara 2), andoa et huaorani 3. Dans le cadre de
migra tions tempo raires ou défi ni tives, de nombreux repré sen tants de
ces groupes vivent à Puyo. Amauta Ñanpi accueille une partie des

1
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enfants de ces migrants venus « de l’inté rieur » (adentro), selon
l’expres sion employée pour dési gner les commu nautés de la forêt
amazo nienne. En 2016, l’UEIB comp tait 450 élèves, de l’éduca tion
initiale fami liale et commu nau taire (EIFC) jusqu’au
bacca lau réat professionnel.

Concer nant la ques tion de l’Éduca tion inter cul tu relle bilingue (EIB), le
second mandat de Rafael Correa (2013-2017) corres pond à un
moment d’oppo si tion nette entre le discours de la Confé dé ra tion des
natio na lités indi gènes de l’Équa teur (CONAIE), prin ci pale
orga ni sa tion indienne 4 à l’échelle natio nale, et celui du
gouver ne ment. La CONAIE accuse en effet ce dernier d’avoir étouffé
le système éducatif auto nome et décen tra lisé co- administré par le
mouve ment indien depuis la fin des années 1980 5, une évolu tion
couronnée par le rempla ce ment des direc tions provin ciales
d’Éduca tion inter cul tu relle bilingue (DIPEIB) et les direc tions propres
à chaque natio na lité indi gène, qui travaillaient en coor di na tion avec
les orga ni sa tions indi gènes locales, par de nouvelles unités
admi nis tra tives décon cen trées, les direc tions
distric tales d’Éducation 6. À l’inverse, selon le discours
gouver ne mental, la centra li sa tion du système éducatif était
indis pen sable pour libérer l’EIB, « prise en otage » par les inté rêts
poli tiques de la CONAIE. Selon les termes de Raúl Vallejo, ministre de
l’Éduca tion entre 2005 et 2010, à l’occa sion d’un entre tien de 2010
trans crit dans le bulletin élec tro nique de l’Univer sité andine
Simón Bolívar, Spondylus [2010] :

2

[…] fue decirle a la ciudadanía: hay que despo li tizar y despar ti dizar el
aparato educa tivo. […] Había que romper el otro espacio que hizo de la
Educación Inter cul tural Bilingüe también un feudo de la CONAIE y de
su brazo político Pacha kutik. Esas acciones reci bieron el respaldo
ciuda dano porque la sociedad se dio cuenta que habíamos sacado a la
educación del secuestro en que estaba. 

Au sein d’Amauta Ñanpi, le regard sur ces évolutions est plus nuancé,
pour des raisons qui tiennent à la fois à l’histoire de l’insti tu tion et au
contexte parti cu lier dans lequel elle doit fonc tionner. À partir des
données de terrain recueillies en 2016 et 2017 7, je fais ici l’hypo thèse
que les chan ge ments insti tu tion nels de la dernière décennie ont
contribué à renforcer un processus de recon fi gu ra tion iden ti taire

3
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propre à cette unité éduca tive, à partir du prin cipe d’inter cul tu ra lité
et du rôle symbo lique donné à la langue kichwa. Bien
qu’excep tion nelle à bien des égards, cette insti tu tion constitue en ce
sens un obser va toire privi légié des défis passés et présents de l’EIB
en Équa teur, car elle est depuis sa fonda tion le lieu d’une arti cu la tion
complexe entre les échelles en fonc tion desquelles les acteurs indiens
conçoivent leur iden tité. Cela entraîne des choix discur sifs
spéci fiques, qui évoluent avec le contexte insti tu tionnel et
permettent d’esquisser des propo si tions inédites pour repenser
certaines notions stra té giques pour le mouve ment indien, telles que
la natio na lité, la terri to ria lité et la communauté.

1. La fonda tion d’Amauta Ñanpi :
un rêve de fonctionnaires

1.1. Fonc tion na ri sa tion et
éveil identitaire

À en croire les récits de ses membres fonda teurs, la genèse d’Amauta
Ñanpi est une consé quence indi recte de l’insti tu tion na li sa tion de
l’EIB à partir de novembre 1988, lorsque l’accord entre le minis tère de
l’Éduca tion et la CONAIE donne nais sance à la Direc tion natio nale
d’Éduca tion inter cul tu relle bilingue (DINEIB). À Puyo, la créa tion de la
direc tion provin ciale d’Éduca tion inter cul tu relle bilingue (DIPEIB),
puis de direc tions admi nis tra tives corres pon dant aux diffé rentes
natio na lités de Pastaza, entraîne en effet la forma tion d’un nouveau
groupe social : les fonc tion naires indiens de l’EIB. Issus de familles de
migrants venus « de l’inté rieur », c’est- à-dire des commu nautés
amazo niennes, ces employés publics accèdent à une recon nais sance
sociale jusqu’alors inter dite aux gens de leurs origines ethniques et
cultu relles. Suivant la défi ni tion retenue par B. Espi nosa [2011 : 377-
378], ils font désor mais partie des classes moyennes, carac té ri sées
par leur niveau d’études, une acti vité non manuelle et un niveau de
revenu qui leur permet de ne pas tomber ou retomber dans la
pauvreté. Or, para doxa le ment, ils obtiennent ce statut grâce aux
mêmes langues et cultures que leurs parents, pour les protéger des
préjugés racistes prégnants dans la société équa to rienne, avaient

4
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soigneu se ment évité de leur transmettre 8. C’est à l’occa sion de cette
ascen sion sociale inat tendue que serait né le désir, chez quelques- 
uns des fonc tion naires kichwa de la DIPEIB, de retrouver les sources
de leur iden tité. C’est du moins ce que raconte Pilar 9, ensei gnante
kichwa et membre fonda trice d’Amauta Ñanpi [Puyo, 2016] :

No fue interés, no sé quién me tomó en cuenta, […] me mandó el
Minis terio: “usted señora, a partir de hoy se integra acá”. Y pasé. […]  
Mira, yo soy de Sarayaku, la tierra revolucionaria 10. Noso tros antes
creíamos que lo nuestro era malo. Entonces […] mi madre pensó que...
enseñándome lo de acá fuera, estaba bien. Porque lo nuestro no valía.
Entonces a mí me educó en otro ambiente, me trajo acá al Puyo, no me
enseñó a hablar kichwa... […]  
Luego, estando en la Dirección de Educación Bilingüe, estábamos
algunos compañeros que noso tros queríamos otro modelo de educación.
[…] Noso tros queríamos un maestro bilingüe que además de la lengua
enseñe también lo nuestro. [...] Y de ahí vino la idea de que – bueno, si
noso tros somos funcio na rios de la educación, […] noso tros tenemos que
prac ticar lo que prego namos, lo que decimos. Entonces vino la idea
de crear Amauta Ñanpi.

Dans le parcours de vie de cette ensei gnante tel qu’elle me le
présente, son travail au sein de la direc tion provin ciale – où elle se
trouve affectée vers l’année 1990 par le hasard des nomi na tions du
minis tère, sans l’avoir parti cu liè re ment souhaité – est à l’origine de
son désir de renouer avec l’iden tité collec tive dont elle prend alors
conscience au contact de ses collègues : lo nuestro repré sente à la
fois la culture kichwa (selon un usage établi dans la rhéto rique des
mouve ments indiens) et, dans un sens plus restreint et plus concret,
l’esprit de corps qui réunit le petit groupe de fonc tion naires de la
DIPEIB. Leur projet d’un « autre modèle d’éduca tion » vise à éviter à
leurs enfants la perte iden ti taire qu’eux- mêmes ont vécue, mais aussi
à être à la hauteur des prin cipes de l’éduca tion bilingue, dont ils sont
désor mais les repré sen tants socia le ment et
insti tu tion nel le ment reconnus.

5
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1.2. L’école de la CONFE NIAE ?
En effet, repré senter l’éduca tion bilingue, c’est aussi faire honneur à
l’histoire de luttes dont est issu cet acquis social, ce que reven dique la
fille de la « terre révo lu tion naire » de Sarayaku. En 1991, être fière
d’être fonc tion naire de l’EIB suppose une forme de lien « orga nique »
avec la CONAIE, qui en a obtenu l’insti tu tion na li sa tion trois ans plus
tôt, et qui l’admi nistre à l’époque en co- responsabilité avec le
minis tère de l’Éduca tion. Les liens avec la Confé dé ra tion des
natio na lités indi gènes de l’Amazonie équa to rienne (CONFE NIAE),
branche régio nale de la CONAIE, sont évidents dès lors que l’on se
penche sur la vie person nelle des ensei gnantes – au moins deux
d’entre elles sont épouses d’anciens diri geants d’éduca tion de la
CONFE NIAE. Il semble exister une sorte de complé men ta rité, dans
les cellules fami liales des mili tants indiens de Pastaza, entre
l’enga ge ment orga ni sa tionnel et l’enga ge ment à travers l’éduca tion,
qui permet d’avoir un salaire et d’accéder, comme on l’a vu, à une
petite classe moyenne 11.

6

Plus large ment, d’après mes observations, Amauta Ñanpi est
l’établis se ment où les membres actifs de l’orga ni sa tion vivant près de
Puyo envoient les enfants de leur famille. De fait, son image de
« bonne école » 12 la distingue de celle de la plupart des
établis se ments inter cul tu rels bilingues du pays, souvent consi dérés
comme des insti tu tions de seconde zone – de même que celles de
l’éduca tion publique en général – où les profes seurs et mili tants eux- 
mêmes, dès lors qu’ils en ont les moyens, évitent d’envoyer
leurs enfants 13. À l’inverse, Amauta Ñanpi est fréquentée par des
enfants « des natio na lités », dont ceux de diri geants de la
CONFE NIAE, mais aussi par de jeunes Métis (un terme sur la
défi ni tion duquel nous revien drons), voire par des enfants d’origine
euro péenne, filles et fils de membres d’ONG ou d’agences de
déve lop pe ment étran gères et inter na tio nales vivant à Puyo : en 2016,
une ancienne prési dente de la commis sion des parents d’élèves est
cata lane, et je discute avec un jeune garçon dont les grands- parents
sont français 14.

7
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1.3. Une stra tégie de « dépo li ti sa tion »
Malgré les liens histo riques, symbo liques et person nels forts avec le
mouve ment indien, il semble impor tant, pour les membres de la
commu nauté éduca tive que j’ai rencon trés en 2016 et 2017, de se
distin guer des posi tion ne ments « poli tiques » de la CONFE NIAE.
Lorsque j’inter roge Blanca, la direc trice, sur le fait que la marche des
femmes d’Amazonie du 8 mars 2016 avait pour point de départ
l’enceinte de l’école, elle insiste sur le carac tère « non poli tique » de
cette mani fes ta tion, qu’elle présente comme un événe ment de
« conscien ti sa tion » sur le genre, une acti vité éduca tive dont le
gouver ne ment n’aurait aucune raison de prendre ombrage –
 occul tant que l’objet offi ciel et affiché de la mani fes ta tion était le
rejet de la poli tique extrac ti viste du parti au pouvoir. De même, dans
une lettre à desti na tion de l’Institut national de
déve lop pe ment agraire (INDA), rédigée en 2010 par la direc trice de
l’époque, cette dernière demande la recti fi ca tion du nom de
l’établis se ment, dénommé de manière erronée dans les docu ments de
l’INDA « Univer sité de la CONFE NIAE » au lieu de son nom offi ciel
« Unité éducative Amauta Ñanpi », car l’erreur gêne les démarches
auprès des instances gouver ne men tales. Autre ment dit, il importe de
rappeler qu’Amauta n’est nulle ment l’émana tion d’une orga ni sa tion
« poli tique » mais une unité éduca tive inter cul tu relle bilingue (UEIB)
légale et reconnue par le gouver ne ment. De fait, dans les
conver sa tions que j’ai eues avec les membres de la commu nauté
éduca tive, l’adjectif « poli tique » est géné ra le ment cantonné à la
descrip tion d’atti tudes parti sanes de conquête du pouvoir, plutôt qu’à
une légi time lutte pour les droits des cultures oppri mées – de la
même manière que l’ancien ministre Raúl Vallejo, dans l’extrait cité en
intro duc tion pour illus trer le discours gouver ne mental, parlait de la
néces sité de « dépar ti sa niser [sic] et dépo li tiser » l’éduca tion. En ce
sens, la stra tégie discur sive de la « communauté Amauta Ñanpi », à la
fin de la prési dence de Rafael Correa, est radi ca le ment distincte de
celle de la CONFE NIAE, qui consiste à la même époque en une
oppo si tion fron tale avec le gouvernement.

8
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2. État pluri na tional et école du
millé naire : les limites de
la reconnaissance

2.1. Une foi renou velée dans l’éduca ‐
tion publique

Outre la dimen sion stra té gique de la rhéto rique d’adhé sion aux
poli tiques gouver ne men tales, la confiance des membres de
l’insti tu tion dans la poli tique éduca tive de l’État se fonde en grande
partie sur la Consti tu tion promul guée en 2008, présentée comme un
triomphe de la recon nais sance des droits cultu rels des peuples et
natio na lités indi gènes, notam ment à travers la procla ma tion de la
qualité « pluri na tio nale » et « inter cul tu relle » de l’État 15. En outre, le
gouver ne ment de Rafael Correa insis tait sur la dimen sion éduca tive
de la Révo lu tion citoyenne, censée renforcer l’éduca tion natio nale
publique, dont la rhéto rique du président attri buait les manques aux
poli tiques de priva ti sa tions et de restric tions budgé taires propres à
ce qu’il avait pris coutume d’appeler « la longue nuit néoli bé rale » des
années 1990. L’un des instru ments de cette « Révo lu tion éduca tive »
était le Projet des unités éduca tives du millé naire (UEM) 16, porté par
l’ancien chef d’État dès sa campagne prési den tielle de 2007 (et
aujourd’hui large ment remis en cause) : il s’agis sait d’améliorer la
couver ture et la qualité de l’éduca tion publique par une
concen tra tion des moyens dans des « centres d’excel lence »
modernes et très équipés, situés dans des zones vulnérables 17

9

L’unité éducative Amauta Ñanpi n’est que partiel le ment concernée
par ce discours de reprise en main de l’éduca tion publique par l’État.
Comme de nombreuses insti tu tions éduca tives amazo niennes,
situées dans des zones où les struc tures d’État avaient long temps
laissé à désirer, elle ne relève pas de l’éduca tion publique natio nale ou
muni ci pale mais de l’éducation fiscomisional, c’est- à-dire qu’elle
dépend de la mission catho lique locale, placée sous contrat avec le
minis tère de l’Éduca tion. En effet, le rêve des fonc tion naires kichwa
de la direc tion provin ciale n’a pu voir le jour que grâce au soutien du
Vica riat domi ni cain de Puyo, qui leur a prêté des locaux de plus en

10
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plus grands à mesure qu’augmen tait le nombre d’élèves, jusqu’à leur
céder en commodat (prêt à usage) le terrain en bordure de la ville où
se trouve aujourd’hui l’établissement.

Le gouver ne ment de la Révo lu tion citoyenne ne remet pas
fonda men ta le ment en cause ce mode de fonc tion ne ment en vertu
duquel l’État délègue à l’Église une partie de ses obli ga tions
éduca tives dans les zones les plus recu lées : le décret prési den tiel
n° 1780 de 2009 établit un nouveau contrat entre le minis tère de
l’Éduca tion et huit missions catho liques, dont cinq situées en
Amazonie, parmi lesquelles celle de Puyo 18. Au cours des débats sur
la nouvelle loi orga nique d’éduca tion qui se sont déroulés entre 2009
et 2011, la « tutelle » éduca tive des missions catho liques dans les
zones à forte popu la tion indienne fut ques tionnée, en parti cu lier par
les députés du parti Pachakutik, proche de la CONAIE 19. Néan moins,
la loi orga nique d’Éduca tion inter cul tu relle (LOEI) promul guée en
2011 recon naît plei ne ment la place de l’éducation fiscomisional dans
l’éduca tion natio nale et se borne à clari fier les condi tions de
son fonctionnement.

11

D’après les archives d’Amauta Ñanpi la volonté d’échapper à cette
tutelle de la mission pour acquérir un statut d’unité éduca tive
publique (fiscal) se mani feste clai re ment en juillet 2011, l’assem blée
géné rale des parents d’élèves prenant alors à l’unani mité la déci sion
de changer de statut. Un tel choix s’explique par les nouveaux
avan tages prévus par le minis tère pour les établis se ments publics,
tels que les « salles de classe virtuelles », les « salles de classe du
Millé naire », les « kits scolaires », ou encore les forma tions à
desti na tion des maîtres : « como la institución es fisco mi sional no
hemos podido adquirir los bene fi cios en forma total que el Gobierno
concede a los estu diantes », résume la direc trice de l’époque dans les
actes de l’assem blée géné rale [2011].

12

Autre ment dit, dans le contexte insti tu tionnel de la dernière
décennie, il serait devenu plus valo ri sant et plus avan ta geux d’être un
établis se ment public, affranchi de la mission catho lique. Or, ce
chan ge ment de statut suppo se rait de racheter à cette dernière le
terrain de l’école, ce qui, en 2016 et en 2017, n’est toujours pas chose
faite, faute de moyens : « nos hicieron la escuela aquí, pero esto
prácticamente no es nuestro. Quisié ramos tener dinero para comprar

13
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este terreno y que nos dejen libres […] », me confiait alors Pilar
[Puyo, 2016]. Un autre rêve de la commu nauté éduca tive serait
d’obtenir un terrain d’une ving taine d’hectares, situé dans le secteur
de La Moravia, proche de Puyo, afin d’y déployer dans la pratique ses
acti vités de forma tion à la méde cine ances trale et au tourisme
commu nau taire. Dans mes conver sa tions infor melles avec les
ensei gnantes, ce lieu acquiert des dimen sions utopiques, tel un
locus amoenus en devenir, dont il s’agirait seule ment, comme pour le
terrain de l’école, d’obtenir le titre de propriété – escriturarlo : le
terme qu’elles emploient est l’un des plus fréquem ment utilisés, dans
le discours poli tique et juri dique des Indiens d’Amérique du Sud, pour
dési gner l’obten tion de titres de propriété collec tive pour leurs
terri toires ances traux. Au- delà des ques tions pratiques, ce désir de
recon nais sance d’un lieu à soi entre en réson nance avec le rapport
culturel à la terri to ria lité qui fonde, selon les orga ni sa tions indiennes,
l’appar te nance histo rique à un peuple ou à une
natio na lité indigène 20.

Une lettre à Rafael Correa de 2011 témoigne de la tenta tive d’obtenir
ce domaine, issu d’une expro pria tion, par une dona tion de l’État ; la
même lettre demande qu’Amauta Ñanpi devienne l’unité éduca tive
du millénaire de la zone de Puyo, arguant de son utilité publique,
puisqu’elle offre une EIB à la jeunesse « des natio na lités » vivant dans
la ville de Puyo. Le cour rier montre la confiance de l’équipe éduca tive
dans le fait que l’EIB a désor mais une place reconnue et valo risée au
sein de l’État pluri na tional. Dans les termes de la direc trice Blanca,
« este gobierno cogió así fuerte, en serio » [Puyo, 2016] : sous la
double protec tion de la Consti tu tion et du président, il serait
désor mais plus facile pour tout un chacun de faire valoir ses droits
cultu rels et linguistiques.

14

2.2. Del dicho al hecho hay mucho trecho
[Pilar, Puyo, 2016] : décep tions
et adaptations

Toute fois, si l’on compare les espoirs exprimés dans les docu ments
d’archives de 2010-2011 et les propos des ensei gnants en 2016, cette
confiance en l’État semble s’être érodée. Les attentes susci tées par le
discours offi ciel et par l’avène ment de l’État pluri na tional n’ont pas

15
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été comblées ; l’unité éduca tive dépend toujours de la mission
domi ni caine, les titres de propriété (escrituras) pour les terrains de
Puyo et de La Moravia n’ont pas été acquis et une autre école, non
bilingue, malgré une majo rité d’élèves kichwas, est devenue l’unité
éduca tive du millé naire de la zone en 2013. En outre, si les lois sont
a priori favo rables aux peuples et natio na lités, l’aligne ment du
système bilingue sur le reste du système national a pour
consé quence une rigi di fi ca tion de la péda gogie, des dates
d’inscrip tion, des modes d’évalua tion, qui ne permet plus de tenir
compte des modes et rythmes d’appren tis sage de chaque élève, ni de
respecter les prin cipes péda go giques de flexi bi lité propres au modèle
du système d’Éduca tion inter cul tu relle bilingue (MOSEIB) mis en
place en 1993. Cette évolu tion, que Pilar décrit comme une
« massi fi ca tion » de l’ensei gne ment, est perçue comme rela ti ve ment
récente : la mise en appli ca tion de la LOEI à l’échelle locale semble
commencer pendant l’année scolaire 2013-2014, au point que
certaines mesures sont encore en cours de mise en place à mon
arrivée en 2016.

Ces nouveautés impliquent des adap ta tions, des compromis, voire
des formes de traves tis se ment. Avec le sens de la formule qui la
carac té rise, Pilar utilise la méta phore du maquillage pour expli quer ce
que font les ensei gnantes [Puyo, 2016] :

16

ahora con las leyes nos tienen muy… muy restrin gidos […]. Así como
[…] los canta dores maquillan, vamos maquillando lo nuestro, nuestra
educación. Y el Minis terio nos pide [una] cosa, noso tros hacemos otra.
Pero les mandamos informes. […]

À titre d’exemple, Sofía, ancienne direc trice – elle est l’auteure des
docu ments d’archives de 2010 – et ensei gnante du premier niveau
d’éduca tion primaire (primer grado de Básica), travaille à partir d’un
manuel shuar, Nakumkit [2009], dont elle a pu récu pérer
suffi sam ment d’exem plaires pour sa classe lors de la ferme ture de la
DIPEIB. Faute d’avoir reçu du gouver ne ment un manuel dans la
langue qu’elle est censée ensei gner, elle traduit en kichwa les
exer cices du livre shuar. Avec sa classe, elle utilise en alter nance ce
dernier et le manuel offi ciel en espa gnol, distribué par le district
éducatif et iden tique pour toutes les écoles du pays :

17
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No tenemos libro kichwa. Pero lo acomo damos noso tros. […] Antes [en
la Dirección Bilingüe] ellos producían mate rial para cada
nacio na lidad, que les repartían. Se trans for maron las direc ciones en
distritos y cada distrito unificó. Estaban dando los que existían y yo me
cogí todo lo que pude. Así armé mi rincón de lectura. Por eso tenemos
juegos y libros de cada nacio na lidad. El Nakumkit hubo para todos
menos una. […] Hay de todo, lógica, mate rial… Un día con este libro,
otro día traba jamos con el libro del gobierno 21.

Maquillamos, acomodamos : il s’agit toujours de « s’arranger » avec les
instruc tions offi cielles, avec les insuf fi sances et ambi va lences
du statut fiscomisional et de l’atti tude de l’État, afin d’accom plir les
prin ci paux objec tifs proclamés par la commu nauté éduca tive – à
savoir, outre sa mission basique de forma tion, renforcer l’estime de
soi, la conscience de son iden tité cultu relle et le désir de
la représenter.

18

3. Un monde de l’entre- deux :
jeux d’échelle et iden ‐
tités imbriquées

3.1. Être indien dans la ville : privi ‐
lège et concientización

On l’a vu, alors que l’EIB avait été conçue à partir de la néces sité
d’employer les langues indi gènes pour alpha bé tiser et former des
enfants ne maîtri sant pas l’espa gnol, en 1991 les fonc tion naires
travaillant en ville se sont mis à la souhaiter pour leurs enfants qui
risquaient, eux, d’oublier le kichwa. Plus encore que dans les
campagnes ou la forêt, l’objectif de ce « bilin guisme inter cul turel » est
donc de favo riser à la fois l’iden ti fi ca tion à sa culture d’origine et
l’estime de soi, ce que la direc trice et ses collègues aiment à
nommer la concientización (peut- être par rémi nis cence des prin cipes
de la « péda gogie de l’opprimé » de Paulo Freire) : quitter sa
commu nauté et passer ses jour nées en ville, dans un envi ron ne ment
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moderne et hispa no phone, serait courir le risque d’une perte
iden ti taire contre laquelle l’école se donne pour mission de lutter.

Cette œuvre de « conscien ti sa tion » ne s’adresse pas seule ment aux
élèves et à leur famille mais à toute la société de Puyo, via des
événe ments ouverts, comme les cinq jours de célé bra tions pour le
vingt- cinquième anni ver saire de l’insti tu tion en avril 2016, voire par
des mani fes ta tions qui se déroulent dans les rues mêmes de la ville,
comme le Chaski, clou de la semaine, conçu comme une marche des
fiertés des écoles inter cul tu relles bilingues dans la ville. Le défilé, qui
a lieu chaque année depuis 2010, évoque, sur un mode festif et
inclusif, les grandes marches contes ta taires des peuples indi gènes
d’Amazonie dans les années 1990. Dans l’esprit des orga ni sa trices, il
s’agit en quelque sorte d’inverser l’ancienne stra tégie
indi vi dua liste du blanqueamiento, tradi tion nel le ment employée par
les Indiens pour échapper à la discri mi na tion : au lieu de cher cher à
« se blan chir » à travers la néga tion de leurs origines, l’hispa ni sa tion
et les unions métisses, les élèves sont appelés à « colorer » les rues
avec leurs corps et leurs costumes, en s’enga geant dans une
démarche collec tive, quali fiée d’« inter cul tu relle ». Cette
respon sa bi lité commune est conçue comme le corol laire direct du
privi lège que constitue le fait d’habiter en ville : lors du « Forum des
Sept Cultures » qui s’est tenu le 12 avril 2016, deuxième jour de la
semaine de célé bra tions, le fonc tion naire zápara Luciano Ushigua a
insisté sur les avan tages maté riels de l’éduca tion à Puyo, là où
profes seurs et élèves « lo tienen todo a mano » 22, à commencer par
les diction naires, alors que les centres éduca tifs bilingues adentro
luttent pour chaque feuille de papier.

20

Les parti ci pants au forum insistent égale ment sur un autre
« privi lège » des élèves d’Amauta : en tant qu’habi tants de la capi tale
de Pastaza, la « province des sept natio na lités », ils ont la possi bi lité
de vivre la pluri na tio na lité et l’inter cul tu ra lité au quoti dien, en
côtoyant d’autres jeunes gens aux expé riences et cultures diverses,
comme le montre le tableau 1.

21

En vérité, il y a là pour la commu nauté éduca tive une complexité
supplé men taire dans la défi ni tion et l’accom plis se ment de la mission
de l’école : Amauta applique l’EIB entre l’espa gnol et le kichwa, aucun
cours n’est dispensé en shuar, en shiwiar ou en zápara – malgré des
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efforts pour valo riser ces autres cultures, notam ment à travers
l’usage d’uniformes propres à chaque natio na lité (la ropa cultural),
obli ga toire chaque lundi. Surtout, dans ces condi tions, le kichwa se
trouve forcé ment limité à des usages pure ment céré mo niels : pour les
saluts, les phrases d’intro duc tion d’un discours, quelques mots
spéci fiques, la réci ta tion de l’hymne national lors de la minute
civique hebdomadaire.

Certes, ce bilin guisme d’apparat semble avoir quelque effi ca cité sur
l’estime de soi et l’auto- identification, mais il n’empêche pas la perte
de la ou des langues fami liales, à plus forte raison quand ces langues
sont autres que le kichwa. Une étude de G. Rosas [2016], mère
d’élèves et spécia liste des langues, montre que la diver sité des
langues parlées au sein des familles d’élèves d’Amauta tend à être
remplacée par le kichwa, puis par l’espa gnol. En revanche, d’après
mes obser va tions et les témoi gnages recueillis, l’usage de la forme
stan dar disée du kichwa, le kichwa unificado, ne semble pas poser de
problèmes parti cu liers aux élèves kich wa phones, même s’ils
l’iden ti fient comme la langue des Andes, pas tout à fait simi laire à
celle qu’ils parlent 23. De fait, même dans les petits niveaux où
l’éduca tion, d’après les textes de loi, est censée être dispensée
unique ment en langue origi naire, il est néces saire d’utiliser l’espa gnol
pour se faire comprendre, puisqu’une partie des enfants ne parle pas
kichwa du tout. Selon les termes employés par une ensei gnante en
deuxième année de primaire (segundo de básica) : « [E]s que la
mayoría de los niños son hispanos – o kichwas que ya no hablan » 24.

23

L’emploi du terme hispano dans cette affir ma tion mérite
commen taire. S’il paraît au premier abord que l’ensei gnante l’emploie
comme dimi nutif de hispanohablantes (entendu dans un sens
restreint de « mono lingues en espa gnol »), le fait qu’elle semble
distin guer les « Kichwa qui ne parlent plus » des « Hispanos » suggère
que la diffé rence n’est pas pure ment linguis tique. Dans le contexte de
l’EIB, cet adjectif est forte ment connoté, puisqu’il servait et sert
encore souvent à dési gner les établis se ments n’appar te nant pas au
système d’EIB, en vertu d’un usage qui s’est imposé dès 1988 et qui
s’est main tenu dans l’admi nis tra tion publique malgré sa suppres sion
offi cielle de l’ordre juri dique à partir de 1992 25. Dans son usage le plus
courant, le terme ne désigne donc pas des personnes mais une forme
d’éduca tion, même si profes seurs et élèves de ces écoles sont parfois
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quali fiés d’hispanos par méto nymie. Or, ici, l’ensei gnante parle
d’élèves de l’EIB ; il semble donc que ce qu’elle veuille dire par
hispanos recouvre plutôt les usages habi tuels du terme mestizo,
« Métis », employé en Équa teur pour dési gner la popu la tion
majo ri taire du pays, hispa no phone et non indienne, mais
d’ascen dance indienne plus ou moins lointaine 26.

3.2. Hispanos et mishus : quelle place
pour les Métis ?
De fait, comme l’indique le tableau 1, une partie des
élèves d’Amauta Ñanpi n’appar tient pas à une natio na lité indi gène, de
même qu’une partie des ensei gnants, souvent engagés avant que ne
soit établie l’obli ga tion de parler kichwa pour travailler dans l’EIB. Or,
la place de ces personnes dans l’insti tu tion est complexe. Les cas de
deux membres du personnel éducatif, qui s’iden ti fient toutes
deux comme mestizas, illus trent cette complexité : il s’agit de la
profes seure d’anglais et respon sable de la commis sion pasto rale
Eugenia et de la psycho logue scolaire Judit.

25

D’après son récit, qu’elle me livre en entre tien le 12 avril 2016, Eugenia
est arrivée à Amauta en 2003, sur concours. Elle voulait ce poste
parce qu’elle avait besoin de se rappro cher de Puyo afin de s’occuper
de sa fille handi capée. Cela ne l’empêche pas de prendre au sérieux la
néces sité de renforcer et de valo riser les iden tités ethno cul tu relles
des élèves, de même que les valeurs chré tiennes qu’elle partage avec
eux. Elle semble en revanche ressentir quelques diffi cultés avec la
manière dont elle est perçue et traitée du fait de sa propre iden tité
cultu relle, qu’elle désigne comme hispana, avant de se corriger en
préfé rant le terme mestiza [Puyo, 2016] :

26

[N]o hay por qué aver gon zarse de lo que somos. […] Les digo como un
ejemplo mío: yo no me avergüenzo de ser hispana, y no de ser, como
nos llaman, mishu 27 […]. Una vez, aquí me quisieron obligar a que yo
[…] usara la makikutuna 28 y la falda; pero, yo, yo no soy kichwa,
entonces ¡yo no tengo por qué usar! Ahora, yo soy de Loja. Yo decía a la
rectora ante rior: […] ahora si quieren que yo use el traje cultural de
Loja, [...] yo tendría que venir los lunes de sara gura [..]. ¡[Y es] algo que
no me perte nece! […] Sí acepto con gusto todas las costumbres y todo.
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Pero una imposición no estaría bien. […] Que sea algo que nace. Que si
me nace, de mí, pintarme la cara de kichwa, pero que sea por mi gusto.
Porque yo lo quiero hacer, no porque nadie me lo obliga. […] Porque el
día lunes quiero iden ti fi carme, quiero ser parte de esta institución.
Quiero sentirme parte, y que me hagan sentir como… […] No que me
cercenen por ser hi- no me dicen hispana sino mestiza, exacto, ¡soy
mestiza! ¡Todos somos mestizos! […] Nadie puede decir: “que soy yo
sangre pura”; no, porque ya hubo, desde anti gua mente, hubo una
mezcla de sangre, entonces ¡todos somos mestizos!

L’anec dote sur les pres sions qu’elle aurait subies pour l’obliger à
porter la makikutuna, alors qu’elle sent que c’est quelque chose qui ne
lui « appar tient » pas, qui ne « naît » pas de sa personne, illustre
combien il est complexe pour elle de sentir qu’elle « fait partie » de
l’insti tu tion alors qu’elle n’est pas indienne. Il semble que l’injonc tion
vienne notam ment des élèves. Lors du « Forum des Sept Cultures »,
une collé gienne demande en effet à la direc trice si elle pense que les
femmes ensei gnantes métisses devraient porter la ropa cultural, ce à
quoi cette dernière répond, peut- être en écho aux plaintes d’Eugenia,
que c’est un choix personnel et que toute option vesti men taire mérite
le respect.

27

De fait, la ques tion de la place des Métis dans les rela tions
inter cul tu relles au sein de l’insti tu tion, mais aussi de la société
amazo nienne en général, semble un enjeu impor tant dans les
discus sions de ce forum, le repré sen tant des parents d’élèves allant
jusqu’à suggérer que les mishus – c’est l’un des termes qu’il emploie –
devraient peut- être être consi dérés comme une « natio na lité » parmi
les autres. Cette idée d’une nacionalidad mestiza comme huitième
natio na lité de Pastaza et d’Amauta s’accorde en partie avec la vision
d’Eugenia, qui voudrait que son iden tité soit reconnue sur le même
plan que les natio na lités indi gènes, tout en répu gnant à être
caté go risée comme mishu ou hispana, c’est- à-dire à partir de ce
qu’elle n’est pas (ni indienne, ni kich wa phone). Dans le même temps,
une telle propo si tion témoigne d’un glis se ment dans la
compré hen sion de la notion de « natio na lités » telle qu’elle s’était
forgée dans l’histoire équa to rienne : pour ce parent d’élève kichwa,
elle ne serait plus tant une cris tal li sa tion de la résis tance des groupes
indiens aux tendances colo niales de l’État- nation – suivant la
défi ni tion proposée par P. Altmann [2013] à partir de l’analyse de
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docu ments de la CONAIE des années 1980-1990 et 2000 – qu’une
manière de dési gner n’importe lequel des sous- groupes
ethno cul tu rels et linguis tiques compo sant l’iden tité natio nale ou
« pluri na tio nale » de l’Équateur.

Pour la psycho logue scolaire Judit, la ques tion de l’iden ti fi ca tion
semble se jouer tout à fait autre ment, d’après l’entre tien qu’elle
m’accorde le 13 avril 2016. Si elle se consi dère égale ment comme
mestiza – elle ne dira jamais hispana, ce qui s’explique peut- être par
le fait qu’elle parle quelques mots de kichwa – l’élément central de
son auto- identification est plutôt régional [Puyo, 2016] :

29

Hablo algo de kichwa, pero no hablo como quisiera hablar, lamen ta ble ‐
mente. […] Sin embargo, yo estoy orgul losa… yo soy de aquí, de la
Amazonía. No soy de una cultura kichwa, pero yo me iden ti fico como
amazónica, porque creo que nuestra verda dera riqueza es la cultura. [...].
Entonces yo no soy... Yo soy mestiza, pero sin embargo soy una de las
personas que cree, ¿no? Y debo, y apoyo, en este sentido de que esto es
lo que somos real mente noso tros, ¿no? […] Yo vengo vestida igual los
lunes con ropa cultural de kichwa. […] Porque noso tros, al trabajar en la
educación bilingüe, pues, noso tros también estamos compro me tidos a
cumplir con lo que esta blece dentro del regla mento interno de la
institución. Entonces lo hacemos.
Sí, pero como usted es de origen mestizo, podría no llevar esta ropa
este día…
Podría, si no quiero, es mi elección. Es mi elección, porque yo decido, y
¡yo creo que aquí es el lugar donde a mí me gusta trabajar! Entonces es
mi elección.

Cette solu tion de s’iden ti fier comme « amazo nienne » permet à Judit
de justi fier sa place au sein de la communauté Amauta, en tant que
Métisse, mais surtout en tant que « personne qui y croit », et qui a en
outre fait l’effort d’apprendre la langue indienne parlée par une
majo rité d’élèves. En consé quence, elle se sent à l’aise avec l’uniforme
kichwa : loin de penser qu’elle s’appro prie rait ce qui ne lui appar tient
pas, elle est fière de porter la tenue offi cielle de l’école, qu’elle
inter prète comme un symbole de la richesse
cultu relle amazonienne 29. Cette solu tion, Eugenia, en tant que lojana
qui ne parle pas kichwa, n’en dispo sait pas. Des personnes que j’ai pu
inter viewer, élèves, parents d’élèves et ensei gnants confondus, c’est la
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seule qui semblait éprouver une ambi va lence ou une diffi culté à se
sentir reconnue au sein de la communauté Amauta Ñanpi, ne
parve nant pas à faire le saut d’échelle néces saire pour se recon naître
dans cette école de la diversité 30.

3.3. « Être Amauta » : réin venter
la communauté
Parce qu’il existe bien une identité Amauta. On ne se contente pas de
travailler ou d’étudier dans cette unité éduca tive : on est Amauta, et
on le reste pour la vie, à en croire la direc trice Blanca [Puyo, 2016].

31

Con los esta ble ci mientos inter cul tu rales bilingües conscientes de este
trabajo, cuando ellos se van a estu diar sus estu dios super iores, o
conti nuar otras espe cia li dades en otros plan teles, solitos van a decir:
soy Amauta. [...] Nues tros jóvenes que […] van a seguir sus estu dios
super iores se identificarán, dirán: aquí estamos, somos inter cul tu rales
bilingües, somos de las nacionalidades.

On observe ici une nouvelle équi va lence, symé trique à
l’équi va lence entre hispano et mestizo, entre être « inter cul turel
bilingue » et être « des natio na lités ». Du point de vue du discours,
tout se passe comme si la communauté Amauta était le lieu d’une
inver sion de la hiérar chie entre ces deux formes d’iden ti fi ca tion :
alors que dans la société non « conscien tisée », l’« Indien » est encore
traité comme infé rieur au Métis, à Amauta on défend qu’être bilingue,
c’est mieux que d’être hispano, comme en témoigne l’enthou siasme
de Judit à la fin de l’entre tien déjà cité [Puyo, 2016] :

32

Entonces eso, eso es lo que les decimos: sién tanse orgul losos, ¡ustedes
son bilingües! Algunos estu diantes de noso tros son trilingües, ¡hablan
tres idiomas! Y más, ¡algunos cuatro! Entonces decimos: noso tros no
podemos hacer eso, pero ustedes sí lo hacen, ¡qué maravilla!

Comme on l’a vu, l’inver sion peut aller jusqu’au point où, dans le
micro cosme de l’établis se ment, il arrive à Eugenia de se sentir
discri minée en tant que Métisse, malgré les efforts de la commu nauté
éduca tive pour ne pas hiérar chiser ni essen tia liser les iden tités : s’il
est diffi cile pour une adulte, comme Judit, de devenir bilingue, un
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élève métis pour rait théo ri que ment y parvenir – de même
qu’autre fois, un Indien pouvait devenir Métis, voire Blanc, par
l’acqui si tion des codes de la société majo ri taire. Ainsi, si les
confu sions entre les cultures amazo niennes sont moquées par
certaines ensei gnantes – Sofía commente avec amuse ment que dans
tel collège voisin, les élèves dansaient sur de la musique shuar avec
des pein tures faciales kichwa – les mêmes concluent avec
bien veillance : « ¡Mejor que no hacer nada! ¡es inter cul tural! » 31 La
ques tion de la folk lo ri sa tion des cultures, réduites à des éléments
réifiables et disso ciables, ne semble pas se poser en ces termes pour
les acteurs.

Conclusion
L’UEIB Amauta Ñanpi est un établis se ment tout à fait parti cu lier,
même pour une école bilingue urbaine, et mon étude de cas n’a pas
voca tion à présenter de vérité géné rale sur l’EIB en Équa teur ni
même en Amazonie. En outre, mon analyse, fondée sur quelques
semaines d’obser va tion parti ci pante, mais surtout sur des entre tiens
et sur l’analyse du discours, ne prétend pas refléter toute la
complexité de la vie d’une insti tu tion dont on ne m’a laissé entre voir
que certains aspects. L’iden tité « inter cul tu relle bilingue » que je
décris est donc celle de la communauté Amauta telle qu’elle se
raconte, et telle qu’elle a bien voulu se montrer à moi.

34

Il me semble néan moins que cet auto por trait permet de soulever des
ques tions fonda men tales sur le présent et l’avenir de l’éduca tion
inter cul tu relle en Équa teur, notam ment parce qu’elle est une
insti tu tion urbaine, avec un public qui s’iden tifie majo ri tai re ment
comme Kichwa, mais dont une grande partie ne parle pas kichwa.
D’une part, la migra tion des commu nautés rurales vers les villes est
un phéno mène continu depuis les années 1970, qui ne semble pas
voué à ralentir. La ques tion de l’EIB en milieu urbain, de ce qu’elle
apporte et de ses diffi cultés, se pose alors de façon aiguë : une grande
quan tité d’élèves issus des peuples et natio na lités indiennes n’ont pas
accès à une éduca tion bilingue, faute d’une offre suffi sante et de
qualité en ville. D’autre part, si vrai ment l’idéal porté par la
Consti tu tion et la loi orga nique de 2011 d’une « éduca tion
inter cul tu relle » pour tous avait un sens, le problème de
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1  La caté gorie de nacionalidades indígenas, apparue en Équa teur dans les
années 1920-1930 sous l’impul sion de l’Inter na tio nale commu niste avant
d’être redé finie dans les années 1970 par le mouve ment indien et ses alliés,
est entrée dans l’ordre juri dique équa to rien avec la promul ga tion de la
Consti tu tion de 2008. Chaque nacionalidad, iden ti fiable par une culture,
une langue et un terri toire commun, peut ou non comprendre plusieurs
pueblos (« peuples ») indi gènes. Si la notion n’est pas définie expli ci te ment
par la Consti tu tion, P. Altmann [2013] propose de comprendre les
« natio na lités » comme « des entités histo riques d’origine préco lom bienne
qui se sont formées dans la résis tance au colo nia lisme et à la colo nia lité ».
D. Macías Barrés, dans cette publi ca tion, propose de distin guer ces deux
notions à partir des facteurs linguis tiques, la langue (i.e. le système de
signes) étant le critère distinctif des nacionalidades et le discours (i.e.
l’emploi du système) celui des pueblos.

2  Les deux graphies co- existent.

3  Faute d’un usage établi en fran çais et par souci de simpli cité, j’ai choisi de
main tenir l’ortho graphe la plus utilisée actuel le ment en espa gnol d’Équa teur
pour tous les termes issus des langues origi naires du pays. Pour les mêmes
raisons, j’emploierai dans la suite de cet article le calque « natio na lité » (sans

José & Whitten Norman (dir.), Temas sobre la Continuidad y Adaptación Cultural
Ecuatoriana, Quito : PUCE, 169-212.

Entretiens enregistrés à Amauta Ñanpi,
Puyo (prénoms modifiés) :
Blanca, 13 avril 2016. 
Pilar, 12 avril 2016. 
Sofía, 27 avril 2016. 
Leandro, 27 avril 2016. 
Eugenia, 12 avril 2016. 
Judit, 13 avril 2016.

Notes de terrain 
Mars et avril 2016, mai et septembre 2017.
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guille mets sauf dans les cita tions) pour traduire la notion de
nacio na lidad indígena.

4  Pour me référer aux peuples origi naires de l’Équa teur, j’utilise dans cet
article comme syno nymes les termes « indi gène », calque de l’espagnol
indígena (que je privi légie pour les noms d’insti tu tions), et « indien », plus
répandu et trans pa rent en français.

5  Voir, par exemple, le blog de Luis Monta luisa, premier diri geant
histo rique de la DINEIB, Educación Inter cul tural bilingüe (actua lisé de 2009
à 2012).

6  Cette évolu tion est consommée par l’Accord Minis té riel N° 005-14,
publié par le minis tère de l’Éduca tion le 3 février 2014.

7  J’ai pris contact avec la direc trice à l’occa sion de la marche des femmes
d’Amazonie du 8 mars 2016, qui prenait son départ dans l’enceinte de
l’établis se ment. Je suis revenue, ensuite, deux fois en avril 2016 : d’abord
pour la célé bra tion des vingt- cinq ans de l’insti tu tion, puis pour une
semaine d’étude des archives et d’obser va tion parti ci pante. J’y ai mené une
douzaine d’entre tiens formels auprès des ensei gnants, élèves et parents
d’élèves. En 2017, j’y suis retournée à deux reprises : pour quelques jours en
mai, puis en septembre, en logeant cette fois dans deux familles d’élèves,
dont celle de la directrice.

8  Ce phéno mène de non trans mis sion inter gé né ra tion nelle des langues
indi gènes, qui s’est accé léré avec l’essor du bilin guisme en espa gnol dans la
seconde moitié du XX  siècle, a été large ment commenté et étudié par les
socio lin guistes, en Équa teur comme dans l’ensemble des pays andins. Voir
par exemple M. Haboud & J. Toapanta [2014] et R. Howard [2007].

9  Afin de respecter l’anonymat relatif des personnes ayant accepté de
m’accorder un entre tien, les prénoms ont été changés pour tous les
témoi gnages recueillis par ce biais. Sauf indi ca tion contraire, les cita tions
sont issues d’entre tiens person nels entiè re ment enre gis trés et transcrits.

10  Sarayaku est une commu nauté emblé ma tique pour les Kichwa
d’Amazonie et pour l’ensemble du mouve ment indien équa to rien. Elle s’est
rendue célèbre pour sa résis tance à l’instal la tion de compa gnies pétro lières
sur son terri toire, depuis la fin des années 1990, et pour l’effi ca cité
inter na tio nale de ses stra té gies de commu ni ca tion anti- extractiviste
(l’extrac ti visme renvoie aux poli tiques d’exploi ta tion des ressources
natu relles, en parti cu lier minières et pétrolières).
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11  Géné ra le ment, les époux sont diri geants poli tiques et les épouses
fonc tion naires ou profes seurs, mais hommes et femmes exercent souvent
ces deux formes d’enga ge ment alter na ti ve ment au cours de leur vie.

12  Dans un entre tien du 14 avril 2016, la direc trice affirme fière ment que les
élèves viennent parfois de loin pour étudier à Amauta Ñanpi, même quand
ils pour raient s’inscrire dans des UEIB plus proches de leur domi cile :
« vendemos buen pan, ¡no es culpa ! » [2016].

13  Sur l’oppo si tion des familles à l’EIB dans les pays andins, voir R. Howard
[2007 : 243-304].

14  Toute fois, cette dernière obser va tion demande peut- être à être nuancée,
car je n’ai pas rencontré de jeunes gens d’origine euro péenne parmi les
collé giens ou lycéens. De fait, l’UEIB Amauta Ñanpi propose une forma tion
pour un bacca lau réat tech nique, avec les spécia lités « méde cine
ances trale » et « écotou risme » ; il est possible que les parents appar te nant
à des classes socio- économiques supé rieures (parmi lesquels les immi grés
ou expa triés euro péens), si dési reux qu’ils soient d’initier leurs jeunes
enfants à la langue et à la culture kichwas, changent ces derniers
d’établis se ment pour les études secon daires, afin qu’ils puissent suivre un
bacca lau réat général ou des spécia lités plus prestigieuses.

15  J’ai proposé une analyse de ce rapport singu lier entre les éduca teurs
équa to riens et la Consti tu tion de 2008 dans l’article intitulé « La
Consti tu tion de 2008 dans le discours des acteurs de l'édu ca tion en Équa teur :
outil juri dique ou objet patri mo nial ? » [2018].

16  Voir M. Haboud, dans cette publi ca tion, pour avoir un aperçu histo rique
de la mise en place des UEM.

17  Dans un discours de mars 2016, à l’occa sion de l’inau gu ra tion de la
soixan tième UEM du pays dans la province de Sucumbíos, Rafael Correa
souli gnait que 20 % des UEM en fonc tion ne ment se trou vaient en
Amazonie, alors que la région ne rassemble que 5 % de la popu la tion du
pays – un choix que le président présen tait alors comme une manière de
solder la « dette histo rique » de l’État équa to rien à l’égard d’une région
histo ri que ment maltraitée, les travaux de déve lop pe ment local étant en
outre financés par les excé dents des revenus du pétrole lourd.

18  Il s’agit des missions d’Agua rico, Napo, Puyo, Méndez, Esme raldas,
Sucumbíos, Zamora et Galápagos.
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19  Voir en parti cu lier l’inter ven tion de Gerónimo Yanta lema dans les actes
de l’Assem blée natio nale [2009 : 84].

20  Voir, par exemple, ECUA RU NARI/CONAIE [1989 : 42], cité par
P. Altmann [2013].

21  À la diffé rence des autres cita tions de membres du personnel éducatif,
ce frag ment n’est pas issu d’un entre tien enre gistré mais de notes de terrain
réali sées lors de l’un des cours de Sofía, le 24 avril 2016.

22  Cette cita tion est issue de mes notes de terrain du 12 avril 2016.

23  Bien qu’elle dépasse l’objet du présent article, cette ques tion demande à
être creusée, car la plupart des travaux ethno gra phiques sur l’EIB relèvent,
au contraire, les diffi cultés liées à l’usage du kichwa unificado dans
l’ensei gne ment bilingue : voir, par exemple, N. Horn berger & K. King [1996]
ou, plus récem ment, K. Grzech [2017]. Il est possible que l’absence
d’éléments en ce sens dans mes propres obser va tions à Amauta soit le fruit
du hasard. Une autre hypo thèse est que cet écart soit lié à la singu la rité de
l’établis se ment et de son public, urbain, hispa no phone et/ou bilingue, dont
le rapport au kichwa est plus scolaire que dans d’autres établis se ments.
Certaines élèves semblent en outre dotées d’une conscience linguis tique
plus aiguë que le commun des élèves de l’EIB en Équa teur, ce qui leur
permet d’accepter plus faci le ment l’exis tence de diffé rences dialectales.

24  Cette cita tion est égale ment issue de mes notes de terrain du
24 avril 2016.

25  Le terme est offi ciel le ment aban donné après avoir été critiqué par
plusieurs députés lors des débats pour l’adop tion de la loi 150 de 1992, qui
réforme la Loi d’Éduca tion de 1983 afin d’y faire figurer le système d’EIB
créé en 1988. Voir Congreso Nacional [1991 : 31-52].

26  On parle parfois aussi de blanco- mestizos pour dési gner les membres
non- indiens et non afro- équatoriens de la société socia le ment,
écono mi que ment et cultu rel le ment domi nante. M. Espi nosa [2008 : 14-15]
critique cet usage qui invi si bi li se rait la singu la rité ethno cul tu relle des Métis
équa to riens, tout en favo ri sant une rupture iden ti taire arti fi cielle avec les
Indiens. L’adjectif blanco n’a quasi ment jamais été employé par mes
inter lo cu teurs de Pastaza, ce qui semble démon trer que les percep tions et
caté go ri sa tions ont gran de ment évolué depuis le temps où l’anthro po logue
N. Whitten [1984 : 163], dans une étude sur les Kichwa Canelos du Napo,
écri vait que dans « l’Orient » équa to rien (c’est- à-dire dans la partie
amazo nienne du pays) : « [L]as personas iden ti fi cadas como no indios
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simple mente asumen su membrecía en la categoría de blanco. Ser
“nacional” en el Oriente es ser “blanco”, y ser dife rente al blanco es ser
“indio”. La ecuación plan teada repe ti da mente en la actua lidad es: poblado o
claro de selva con blanco, y foresta con indio ». Il semble bien que dans
l’Amazonie actuelle, une tren taine d’années plus tard, la catégorie mestizo
ait fina le ment remplacé blanco dans cette équation.

27   Mishu est le mot kichwa (sans doute d’origine espa gnole) que les Indiens
utilisent pour dési gner les Métis. Si Eugenia rejette ce terme qu’elle perçoit
comme péjo ratif, il appa raît pour tant dans des docu ments offi ciels, y
compris dans le diction naire espagnol- kichwa de réfé rence du minis tère
de l’Éducation, Kichwa. Yacha kuk ka napa Shimiyuk Kamu [2009], qui traduit
castellano par mishu shimi, i.e. « la langue des Métis » – un choix de
déno mi na tion qui méri te rait, là encore, une analyse plus approfondie.

28  La makikutuna est la chemise brodée carac té ris tique des femmes
kichwas d’Amazonie. Elle fait partie de l’uniforme des élèves et ensei gnantes
kichwas de l’unité éducative.

29  Cette image de la Métisse amazo nienne, fière de la richesse cultu relle de
sa région, mérite d’autant plus qu’on s’y arrête que, contrai re ment à la figure
du Métis andin (chère par exemple à M. Espi nosa [2008]), elle ne semble pas
avoir été étudiée. Cela s’explique peut- être par le fait que « l’iden tité
métisse » s’est déve loppée plus récem ment dans cette partie du pays,
comme nous l’avons déjà évoqué.

30  Un autre cas qui aurait pu être problé ma tique est celui du profes seur de
chimie et surveillant général (inspector) Leandro, kichwa du Chim bo razo ;
sans être Amazo nien, ce dernier se sent pour tant à sa place à Amauta du fait
de son iden tité kichwa. Quant à la mère d’élève cata lane Gemma Rosas,
cher cheuse en langues et cultures amazo niennes vivant à Puyo, elle
s’iden tifie sans hésiter à un nosotros qui semble renvoyer à la fois à
l’Équa teur et à la « communauté Amauta », lors de ses prises de parole
pendant le « Forum des Sept Cultures ».

31  Cette cita tion est issue de mes notes de terrain du 25 mai 2017.

Français
L’histoire de l’établis se ment semi- public (fiscomisional) Amauta Ñanpi de
Puyo est inti me ment liée à celle de l’insti tu tion na li sa tion de l’éduca tion
inter cul tu relle bilingue (EIB) en Équa teur. Créée en 1991, elle naît de la
mobi li sa tion de fonc tion naires kichwa de la direc tion provin ciale
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d’Éduca tion inter cul tu relle bilingue pour donner à leurs enfants une
éduca tion qui leur soit « propre », dans leur langue mater nelle. Ils sont alors
soutenus par la mission locale, sur le terrain de laquelle l’unité éduca tive se
situe encore aujourd’hui. Sous le gouver ne ment de Rafael Correa (2007-
2017), alors que l’EIB est réin té grée au système éducatif national et que les
orga ni sa tions indi gènes perdent le pouvoir de regard dont elles dispo saient
jusqu’alors, la commu nauté éducative AmautaÑanpi cherche à acquérir le
statut d’unité éduca tive publique (fiscal), en même temps qu’elle reven dique
sa contri bu tion à l’intérêt général au sein d’une nation qui se prétend
désor mais « inter cul tu relle » et « pluri na tio nale ». Le présent article
prétend recons ti tuer la trajec toire de cette insti tu tion emblé ma tique entre
1991 et 2017, ainsi que sa contri bu tion à l’élabo ra tion d’un réfé rent
iden ti taire alter natif, non seule ment pour les indi gènes mais pour tous ceux
qui parti cipent à la conso li da tion de l’EIB en Équateur.

Español
La historia de la insti tu ción fiscomisional Amauta Ñanpi (Puyo) está
estre cha mente vincu lada a la de la insti tu cio na li za ción de la Educa ción
Inter cul tural Bilingüe (EIB). Fue creada en 1991 por unos funcio na rios
kichwas de la Direc ción Provin cial de Educa ción Inter cul tural Bilingüe,
quienes querían darles a sus hijos una “educa ción propia” en lengua
materna. Reci bieron el apoyo de la misión local, en cuyo terreno la unidad
educa tiva todavía se encuentra hoy en día. Con el pretexto de la
reins ti tu cio na li za ción educa tiva, el gobierno de Rafael Correa (2007-2017)
quitó a las orga ni za ciones indí genas el poder de control que tenían sobre la
EIB. En este contexto, la comu nidad educativa Amauta Ñanpi adopta otra
estra tegia e intenta obtener el estatus de unidad educa tiva fiscal,
reivin di cando su contri bu ción al interés general dentro de una nación que
se define ahora como “inter cul tural” y “pluri na cional”. Este artículo presenta
la trayec toria de esta insti tu ción emble má tica entre 1991 y 2017. Inten tamos
demos trar cómo contri buye a cons truir un refe rente iden ti tario alter na tivo,
no solo para los nativos sino para todas las personas invo lu cradas en la
conso li da ción de la EIB en el Ecuador.

English
The history of Amauta Ñanpi, semi- public (fiscomisional) educa tional
insti tu tion located in Puyo (Ecuador), is closely linked to the
insti tu tion al iz a tion of Inter cul tural Bilin gual Educa tion (EIB). It was created
in 1991 by Kichwa offi cials of the Provin cial Direct orate of Inter cul tural
Educa tion, who wanted to educate their chil dren in their mother tongue
and culture. They received the support of the local mission. As of today, the
school is still located on a ground owned by the Church. While most of the
indi genous organ iz a tions consider that the govern ment of Rafael Correa
(2007-2017) took the control of the EIB system from them, the
Amauta Ñanpi educa tional community adopts another strategy: they try to
be recog nized as a public (fiscal) educa tional unit, on the ground of their
contri bu tion to the public interest of an “inter cul tural” and “plur in a tional”
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nation. This article presents the trajectory of this emblem atic insti tu tion
between 1991 and 2017. We try to demon strate how it contrib utes to build
an altern ative iden tity refer ence, not only for the natives but for all the
people involved in the consol id a tion of the EIB in Ecuador.
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Conclusión

Introducción
En Ecuador, la educa ción para indígenas 1 resulta de un proceso
socio his tó rico complejo. En parte, encuentra su origen en las
expe rien cias educa tivas autó nomas —las “escuelas prediales
bilingües” (quichua- castellano) fundadas clan des ti na mente en el
Complejo Hacen da tario Pesillo- Cayambe (1945-1963) 2— o
parti cu lares —la iglesia protes tante, la iglesia católica 3, la
coope ra ción inter na cional (1950-1990)— así como de la emer gencia
de las orga ni za ciones indí genas y de sus reivin di ca ciones
educa tivas (1970) 4 (E. Sinardet [2007� 17]; R. Rodas [1998� 37]; M. Prieto
& C. Páez [2017� 125]; F. Chiodi [1990� 345]). En este sentido, se trata
de una insti tu cio na li za ción ambigua, ya que el Estado la delega o la
coor dina con instan cias externas u orga ni za ciones indí genas a lo

1
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largo del siglo XX y XXI 5. Es el caso de la Direc ción Nacional de
Educa ción Indí gena Inter cul tural Bilingüe (DINEIIB 6) que, como parte
del Minis terio de Educa ción y Cultura (MEC), estuvo bajo la gestión
autó noma de la Confe de ra ción de Nacio na li dades Indí genas de
Ecuador (en adelante CONAIE) desde 1989 hasta 2009.

El gobierno de Rafael Correa (2007-2017), con el argu mento de
descor po ra ti vizar el Estado y en base a la Cons ti tu ción de 2008,
esta blece que el Minis terio de Educa ción debe asumir —tanto
finan ciera como técni ca mente— la educa ción para la pobla ción
indí gena, cono cida en América Latina, desde los años 70, como
Educa ción Inter cul tural Bilingüe (en adelante EIB) (C. Degre gori &
P. Sandoval [2007� 321]). Entre las prin ci pales reformas, resuelve
trans ver sa lizar la inter cul tu ra lidad al sistema educa tivo nacional e
iniciar un proceso de reor de na miento educativo- territorial que
consiste en la crea ción, fusión y cierre de esta ble ci mientos. Esto
último implicó la clau sura de escuelas comu ni ta rias, muchas de ellas
inter cul tu rales bilingües, así como la inau gu ra ción de
esta ble ci mientos esco lares como son las Unidades Educa tivas del
Milenio (en adelante UEM). ¿Cuál es el impacto de estas reformas en
la EIB?

2

Al respecto, la lite ra tura espe cia li zada presenta dos pers pec tivas de
análisis. Por un lado, desde la socio logía polí tica, autores como
P. Ospina [2010] o C. Martínez [2016] coin ciden en que, a través de las
reformas a la EIB, se limitó la parti ci pa ción de las auto ri dades y de los
pueblos indí genas en la cons truc ción de polí ticas para su propia
educa ción. Para los autores, esto tuvo como conse cuencia el fin de la
gestión autó noma de la EIB por parte de la CONAIE y, por lo tanto, el
desman te la miento de la EIB tal como el sector indí gena la había
conce bido (P. Ospina [2010], C. Martínez [2016]). Además, a nivel local,
se explica que la fuerza orga ni za tiva de las comu ni dades indí genas se
ha visto debi li tada, ya que, histó ri ca mente, está asociada a las
reivin di ca ciones de la EIB (L. Tuaza [2016]).

3

M. Rodrí guez [2017] explica que las reformas de la EIB se basaron en
el modelo educa tivo occi dental e hispano, así como en planes de
inno va ción o moder ni za ción de la educa ción. Para la autora, este
enfoque impidió que la educa ción inte grase los prin ci pios de la
pluri na cio na lidad, la inter cul tu ra lidad y el Sumak Kawsay (o Buen

4
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Vivir en quichua) —modelo alter na tivo al desa rrollo occi dental— tal
como lo esta blece la Cons ti tu ción de 2008. Las reformas son
cali fi cadas como “homo ge nei zantes”, “asimi la cio nistas”, difu soras de
“la cultura del mesti zaje” (C. Martínez [2016]) e, incluso,
“folklo ri zantes” de la diver sidad (A. Rodrí guez [2016]).

Por otro lado, etno grá fi ca mente, L. Tuaza [2016] demuestra que, en la
Sierra Centro, el cierre de las escuelas comu ni ta rias y la inau gu ra ción
de las UEM han tenido como efecto la deser ción escolar de
estu diantes indí genas, debido a la distancia que separa sus
comu ni dades de las nuevas UEM, y el riesgo de que la “tradi ción
indí gena” y la trans mi sión de las lenguas verná culas desapa rezcan.
Mien tras que M. Rodrí guez [2017], a partir de un estudio de caso en la
Sierra Norte, revela que se ha produ cido una suerte de asimi la ción —
por parte de las unidades educa tivas “hispanas”— de los estu diantes
indí genas a la lengua nacional (español), en detri mento del
bilingüismo (quichua- español).

5

El propó sito de este artículo es, a partir del análisis de las reformas
de la EIB y de un caso de estudio en la zona periur bana de Otavalo
(Andes septen trio nales), comprender los procesos de “esta ti za ción” y
de “alte ri za ción” (P. López [2016]) que se producen durante el
gobierno de Correa, a través del análisis de los conflictos educativo- 
territoriales, las fron teras de (auto)identificación 7 étnica y las
distin ciones sociales que tienen lugar en una “unidad educa tiva
inter cul tural bilingüe- guardiana de la lengua” a la que llamaremos Los
cuatro bloques 8. Esta unidad educa tiva (o UE) resulta en 2014 de la
unifi ca ción de seis otras, fundadas entre los años 1940 y 1970, en
comu ni dades que se auto iden ti fican como quichuas otavalos,
histó ri ca mente anta gó nicas (a partir de la promul ga ción de las leyes
de Reforma Agraria en 1964 y en 1973) y prove nientes de dife rentes
tradi ciones educa tivas: la católica de la Hermanas Lauritas (1940), la
diocesana- fiscomisional (1980), la funda mental de la UNESCO
(Programa Indi ge nista Andino o PIA de la OIT) (1970), la inter cul tural
bilingüe de la DINEIB- CONAIE (1980-1990) y la técnica agraria del
Estado (1990).

6

En primer lugar, se demuestra que las reformas promueven la
coexis tencia de tres enfo ques: (1) el pluri na cional e inter cul tural de
Estado, (2) el esen cia lista y cultu ra lista y (3) el tecno crá tico y

7
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meri to crá tico. En segundo lugar, a partir del estudio de la
socia li za ción entre auto ri dades, maes tros, padres y madres de familia
en la unidad educa tiva (UE) unifi cada de Otavalo, se evalúan los
efectos de las reformas. Se intenta responder a las siguientes
inte rro gantes: ¿Cómo influye el sentido de perte nencia territorial- 
comunitario en este proceso a raíz de la unifi ca ción? ¿Qué tensiones
emergen entre las formas de identificación esta tales y la
imagen social 9 que los actores esco lares tienen de sí mismos?
Final mente, ¿qué efectos tiene esta polí tica educa tiva en las
aspi ra ciones de igualdad ciuda dana e inclu sión/movi lidad social de
los actores invo lu crados? A estas dos primeras partes, les ante cede
un apar tado en el que se presentan algunas carac te rís ticas
terri to riales, sociales y econó micas de la zona de Otavalo estudiada.

Los dispo si tivos meto do ló gicos movi li zados responden a una
meto do logía cuali ta tiva que combina el análisis de docu mentos
insti tu cio nales y la etno grafía escolar reali zada durante el segundo
semestre de 2017 10. Por lo tanto, el corpus de análisis está
cons ti tuido por archivos esco lares (e.g. curri culum vitae de
maes tros/maes tras y otros docu mentos insti tu cio nales técnico- 
administrativos), entre vistas biográ ficas (a auto ri dades esco lares,
maes tros/maes tras, padres y madres de familia) y anota ciones
deri vadas de la obser va ción parti ci pante en espa cios de socia li za ción
escolar (e.g. el primer día de clases, las aulas, las salas de
maes tros/maes tras, las reuniones insti tu cio nales, en lengua quichua
y español, entre padres de familia, auto ri dades minis te riales y
auto ri dades de la UE).

8

1. Otavalo periur bano: terri torio y
quichuas- otavalos arte sanos
y agricultores
La UE Los cuatro bloques se encuentra ubicada en una parro quia
periur bana del cantón Otavalo (provincia de Imba bura, Andes
septen trio nales de Ecuador). Tiene 4883 habi tantes (52 % mujeres,
48 % hombres) y se encuentra entre los 2520 y 4600 metros sobre el
nivel del mar. A pesar de que la parro quia fue, desde su crea ción en
1947, oficial mente defi nida como rural, algunos estu dios censales

9
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sobre orde na miento terri to rial y asen ta mientos humanos en Ecuador
la rede finen, hoy en día, como “centro urbano menor”, ya que el 62 %
de su pobla ción habita en “sectores censales aman za nados” y el 38 %
en “sectores censales dispersos” (M. Ceva llos et. al. [2015� 43]).

De acuerdo con M. Ceva llos et. al. [2015], la parro quia está compuesta
por seis comu ni dades (Cx) que se auto iden ti fican como de la
nacio na lidad quichua y del pueblo otavalo 11: C1 (840 fami lias), C2
(800 fami lias), C3 (75 fami lias), C4 (209 fami lias), C5 (150 fami lias) y C6
(68 fami lias); y por una comu nidad (la C7) que se auto iden ti fica, a la
vez, como quichua- otavalo y mestiza (874 fami lias). Esta última se
encuentra a su vez divi dida en siete barrios. Del total de la pobla ción,
el 89,45 % se auto iden ti fica como indí gena (7 % a nivel nacional), el
9,95 % como mestizo (71,9 % a nivel nacional) y el 0,6 % como siendo
parte de otros grupos étnicos mino ri ta rios en la zona (INEC [2010];
M. Ceva llos et. al. [2015]).

10

El nivel de esco la ridad alcanza los 5,38 años (9 años a nivel nacional) y
el índice de anal fa be tismo es del 22,22 % (6,8 % a nivel nacional)
(INEC [2010]). En la parro quia, existen tres UE donde, para el año
escolar 2014-2015, se encuen tran matri cu lados 1964 estu diantes y
laboran 93 docentes. La tasa de aban dono escolar en este año lectivo
fue de 0,84 % (MINEDUC, Distrito Otavalo [2015] en M. Ceva llos et. al.
[2015� 16]).

11

Desde los años 1950 hasta el día de hoy, la mayoría de la pobla ción
econó mi ca mente activa de la parro quia se dedica a la manu fac tura y
al comercio al por mayor y al por menor de arte sa nías (e.g. sacos de
lana, ponchos, chalinas, hamacas, tapices, bayetas de orlón, bolsos,
pulseras, cojines, fajas, guantes, alpar gates, camisas y kimonos de
lienzo y estam pados con dife rentes diseños) elabo rados manual y
mecá ni ca mente. Actual mente, la C7 concentra la mayor parte de la
produc ción (45 %), seguida de la C2 (20 %), la C6 (10 %), C5 (12 %), C4
(7 %) y C1 (6 %) (M. Ceva llos et. al. [2015� 34]). En la mayoría de los
casos, los talleres arte sa nales y mecá nicos se encuen tran insta lados
en los hogares en los que trabajan todos los miem bros de la familia
nuclear. Los productos elabo rados son comer cia li zados en Cota cachi
(el fin de semana), Otavalo (los miér coles, viernes y sábado en la Feria
de la Plaza de Ponchos) y expor tados a Colombia, Brasil y Europa. La
produc ción agrí cola y pecuaria comple menta la acti vidad arte sanal y

12
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solo tiene fines de auto con sumo y subsis tencia fami liar. Se cultivan
maíz, fréjol, chocho y quinua; se crían animales menores como cuyes,
gallinas, chan chos, ovejas y conejos desti nados al consumo durante
los festejos del Inti Raymi (fiesta de la cosecha, cele brada a partir del
21 de junio), del Pawkar Raymi (fiesta del flore ci miento, cele brada a
partir del 4 de febrero) o de Santa Lucía, patrona de la C7 (segunda
semana de noviembre). Tan solo la crianza de cerdos tiene fines
comer ciales (M. Ceva llos et. al. [2015� 34]).

Según M. Ceva llos et. al. [2015� 29], el 6,7 % de la pobla ción ha
migrado al exte rior por motivos labo rales (83 %), por unión fami liar
(11 %) y por estu dios (5 %); los prin ci pales destinos son Europa
(España, Francia, Alemania, Holanda, Italia), América Latina (Brasil,
México, Chile, Colombia y Vene zuela), Estados Unidos (M. Ceva llos
[2015� 33]) y Japón (A. Brysk [2009� 222]). De acuerdo con nues tras
obser va ciones, existe migra ción esta cio naria. En efecto, los padres o
madres de familia viajan para comer cia lizar sus productos durante
periodos de tres a cuatro meses en el año 12.

13

A. Brysk [2009� 222] explica que “Otavalo es la comu nidad indí gena
más prós pera de Ecuador (y quizá de toda América Latina)”. A inicios
de los 1980, las expor ta ciones impli caron más de 2 millones de
dólares, mien tras que en los años 1990 se registró la llegada de
140 000 turistas extran jeros por año que visi taron Otavalo y gastaron
alre dedor de 7 millones de dólares (L. Meisch en A. Brysk [2009� 222]).
Es impor tante señalar que, a pesar de su inter na cio na li za ción en el
mercado étnico, “los otavalos han evitado las redes de distri bu ción
multi na cio nales y, en gran parte, mantienen el control sobre su
propio producto cultural y sus ganan cias” (L. Meisch en A. Brysk
[2009� 223]). Sin embargo, según la autora, la ines ta bi lidad del
mercado étnico ha profun di zado las brechas socio eco nó micas al
inte rior de la comu nidad otavalo; muchos de ellos dependen de la
produc ción agrí cola. Los artesanos- productores-comerciantes se ven
obli gados a producir en masa para ser más compe ti tivos, sobre todo
frente al mercado asiá tico. El marke ting de su iden tidad tiene un
impacto directo en el producto arte sanal, cada vez menos complejo y
más adap tado al gusto de los consu mi dores extran jeros. Su condi ción
de viajeros ha provo cado el aumento de la “violencia, matri mo nios
fuera de la comu nidad y atenua ción cultural” (A. Brysk [2009� 224]).

14
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2. De la auto nomía multi cul tural a
la tecno cracia intercultural- 
ancestral

2.1. Gestión multi cul tural neoliberal

Poco antes de que el Convenio inter na cional 169 de la Orga ni za ción
Inter na cional del Trabajo (OIT) sobre pueblos indí genas y tribales 13

fuese apro bado en 1989, y por presión de las orga ni za ciones
indí genas, el Estado creó, vía Decreto Ejecu tivo n.° 203, la DINEIIB.
Bajo el argu mento de que la educa ción de los niños indí genas debía
estar o bien en manos del pueblo indí gena, o bien en las manos de sus
propias orga ni za ciones, la CONAIE asumió la auto nomía de la EIB con
el apoyo técnico y finan ciero de la coope ra ción técnica alemana
(GTZ). La inten ción inicial era que, después de una primera fase de
coope ra ción inter na cional, la EIB formara parte de la estruc tura del
MEC y fuese total mente oficia li zada (F. Chiodi [1990� 399, 401]).

15

Desde entonces, la admi nis tra ción indí gena se convirtió en la
respon sable de fundar unila te ral mente un subsis tema de EIB para la
pobla ción indí gena, ya que el subsis tema hispano no mostró interés
en el bilingüismo. Para esto, se propuso realizar inves ti ga ción
lingüística, producir mate rial educa tivo, formar recursos humanos,
así como difundir el bilingüismo y la “cultura indí gena” (R. Moya
[1990� 374, 377-378]; F. Chiodi [1990� 397-399, 401-407]). Así, se vio
confron tada al riesgo de cons truir una suerte de “apartheid
educa tivo” (F. Chiodi [1990� 374, 377-378]) o, como se ha plan teado
para otros casos de estudio, una “gueti za ción escolar” 14 (M. Salaün &
B. Baronnet [2016� 10]). En la prác tica, el prin cipal problema que
encontró fue la falta de maes tros bilingües. La mayoría de ellos
desco nocía el quichua unifi cado o era anal fa beta en este idioma; por
lo tanto, sus clases termi naban siendo dictadas en caste llano (R. Moya
[1990� 376]) (párrafo 3). Además, no todos estaban compro me tidos
con la EIB. Otros revelan haberse sentido expuestos a acti tudes
racistas por parte de los maes tros hispanos. En este contexto, el
sistema hispano continuó impo nién dose en las escuelas bilingües
(F. Chiodi [1990� 429-433]; J. Massal [2005� 118]).

16
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En los años 90, la DINEIB continuó reci biendo apoyo técnico y
finan ciero de la coope ra ción inter na cional. Es el caso de, por ejemplo,
el Proyecto de Desa rrollo de la EIB para las Nacio na li dades Indí genas
(PRODEIB), que estuvo vigente entre 1995-2002 y fue aseso rado por
Ibis Dina marca (SUBSEIB [2014� 18]). El rol polí tico y a la vez técnico
de los funcio na rios de la DINEIB, las tensiones entre la educa ción
hispana y la EIB, así como la falta de recursos humanos, peda gó gicos
y, en ocasiones, econó micos cons ti tuyen los prin ci pales problemas de
la gestión autó noma indígena.

17

Según C. Hale en C. Martínez [2016� 36], esta forma de gestión
repre senta un caso para dig má tico de multi cul tu ra lismo neoli beral. Se
trata de un modelo que asume las demandas cultu rales étnicas, sin
que esto implique una crítica al modelo de acumu la ción. Se produce
en un contexto socio po lí tico lati no ame ri cano de libe ra li za ción
econó mica. Para G. Boccara [2011� 196], tiende a cons ti tuir un campo
etno po lí tico que tiene como efecto “la estan da ri za ción de las culturas
indí genas, la profe sio na li za ción de los indi vi duos porta dores de esta
cultura estan da ri zada y la dele ga ción del poder polí tico”. A su vez,
como explica V. Bretón [2013� 77], tiende a profun dizar “el
asis ten cia lismo en las comu ni dades”, a través de proyectos de
desa rrollo que amor ti guan “el costo social del modelo neoliberal”.

18

2.2. Descor po ra ti vi za ción o fin de la
auto nomía de la EIB

El gobierno de Correa inter preta la forma de gestión de la EIB como
una forma de corpo ra ti vismo de Estado. Como lo señala S. Stoessel
[2016� 34], a través de una reforma, propone eliminar lo que consi dera
como “acuerdos corpo ra ti vistas que habían emer gido durante el
periodo neoli beral y que subsis tían en las estruc turas del Estado”, con
el fin de que este último “recu pere auto nomía frente a la inje rencia
ejer cida por los dife rentes actores sociales, tales como las cámaras de
comercio, los sindi catos popu lares o las fuerzas del orden.
Discur si va mente, sostiene que “las repre sen ta ciones gremiales y
corpo ra tivas son las culpa bles de los problemas en la calidad de las
insti tu ciones esta tales”, siendo uno de los casos el de la educa ción
bilingüe, como lo afirma P. Ospina [2010� 1, 7]. Según C. Martínez
[2016� 37], para Correa, “la auto nomía de las nacio na li dades y pueblos

19
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indí genas” está direc ta mente asociada al aban dono por parte del
Estado de las polí ticas de educa ción durante el neoli be ra lismo. Por lo
tanto, en 2009, emite el Decreto Presi den cial n.° 1585 en el
que propone:

apoyar y forta lecer el Sistema de [EIB], bajo la rectoría de las
polí ticas públicas del Estado a través de la auto ridad educa tiva
nacional [el Minis terio de educa ción], que formu lará la polí tica para
todo el sistema educa tivo, con total respeto a los dere chos de
comu ni dades, pueblos y nacio na li dades; regu lando y contro lando las
acti vi dades y el funcio na miento de las enti dades del sistema, bajo los
prin ci pios de inter cul tu ra lidad y pluri na cio na lidad, procu rando la
concep ción y prác ticas en todo el sistema educa tivo nacional.

Este decreto se apoya en la decla ra ción cons ti tu cional de Ecuador
como un Estado pluri na cional e inter cul tural, así como en los
artículos 344 y 347 de la Cons ti tu ción de 2008. El artículo 344
esti pula que el Estado es el único ente rector de la educa ción pública.
El artículo 347, numeral 9, asigna al Estado la respon sa bi lidad de
garan tizar en las comu ni dades, pueblos y nacio na li dades indí genas, el
sistema de EIB, así como el uso de su respec tiva lengua como lengua
prin cipal de educa ción y “el caste llano como lengua de rela ción
inter cul tural”. Además, el decreto insiste en la nece sidad de “adecuar
el sistema de EIB” a las polí ticas nacio nales de educa ción con el
obje tivo de “alcanzar una acción educa tiva eficiente”.

20

Para el gobierno, este decreto sirve de herra mienta para la
descor po ra ti vi za ción de la EIB, mien tras que para la CONAIE es el
dispo si tivo guber na mental que pone fin a la auto nomía de la EIB. Para
P. Ospina [2010� 1], con este decreto, las atri bu ciones que están en
manos de las orga ni za ciones indí genas pasan a manos del ministro de
educa ción. Por ejemplo, “nombrar al subse cre tario de diálogo
inter cul tural, al director nacional de la DINEIB y a sus direc tores
provin ciales”, así como definir la “compo si ción del Consejo asesor” en
educa ción bilingüe. S. Hernández [2016� 57] advierte que el Decreto
Presi den cial n.° 196 de 2010 posi bi lita el paso defi ni tivo de la EIB a
manos guber na men tales. En términos prác ticos e insti tu cio nales, los
dos decretos dan la pauta para que se emita una nueva ley de
educa ción que trans ver sa lice la inter cul tu ra lidad a todo el sistema
educa tivo e imple mente un plan de reor de na miento de la oferta
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educa tiva. Se plantea una suerte de EIB eficiente y de calidad. En este
contexto, cabe pregun tarse: ¿En qué consisten las reformas
educa tivas e insti tu cio nales que resultan a partir de la llegada al
poder de Correa y la emisión de una nueva Cons ti tu ción Polí tica de
2008? ¿Qué impacto tienen en la EIB?

2.3. Educa ción pluri na cional, inter cul ‐
tural y ancestral
La Ley Orgá nica de Educa ción Intercultural o LOEI (de 2011,
actua li zada en 2016) define a la pluri na cio na lidad y a la
inter cul tu ra lidad como prin ci pios que garan tizan “el reco no ci miento,
el respeto, la valo ra ción, la recrea ción, de las dife rentes
nacio na li dades, culturas y pueblos del Ecuador y del mundo; así como
sus saberes ances trales, propug nando la unidad en la diver sidad,
propi ciando el diálogo inter cul tural e intra cul tural […]” (artículo 2).
Elimina la divi sión entre el sistema de educa ción hispano y el sistema
de EIB indí gena, al declarar a todo el sistema educa tivo nacional
como “inter cul tural”, como lo recalca C. Martínez [2016� 39]. No
obstante, la ley mantiene dos sistemas educa tivos: el Sistema
Nacional de Educa ción y el Sistema de Educa ción Inter cul tural
Bilingüe. El primero se encarga, entre otras cosas, de “diseñar y
asegurar la apli ca ción de un currículo nacional” en todas las
insti tu ciones públicas, muni ci pales, privadas y fisco mi sio nales, a nivel
nacional, tomando en cuenta “la diver sidad cultural y lingüística”, es
decir, apli cán dolo en “los idiomas de las diversas nacio na li dades de
Ecuador” (artículo 19). Mien tras que el segundo es conce bido como
“parte sustan cial” del primero “a través de la Subse cre taría de EIB de
manera descon cen trada […]” (artículo 77). Además, esta blece que
“para los pueblos ances trales y nacio na li dades indí genas rige el SEIB
[…]” (artículo 92).

22

El currículo de la EIB “est[á] confor mado por el currículo nacional y el
currículo de EIB”. Según el artículo 92, tiene por obje tivo fomentar:

23

el desa rrollo de la inter cul tu ra lidad a partir de las iden ti dades
cultu rales, apli cando en todo el proceso las lenguas indí genas, los
saberes y prác ticas socio cul tu rales ances trales, valores, prin ci pios, la
rela ción con la Pacha mama, de confor midad a cada entorno
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geográ fico, socio cul tural y ambiental, propen diendo al mejo ra miento
de la calidad de vida de los pueblos y nacio na li dades indígenas.

Los tres tipos de asig na turas que contiene el bachi lle rato general
unifi cado inter cul tural bilingüe ilus tran la forma cómo los dos
currículos coexisten. Las asig na turas que son fieles al currículo
nacional son Lengua y lite ra tura castellana, Matemáticas, Inglés y
Empren di miento y gestión. A las que son parte del currículo nacional,
se les ha añadido destrezas con enfoque de la nacio na lidad indígena:
Física, Química, Biología, Educa ción para la ciudadanía, Educa ción
cultural y artística y Educa ción física; así como las que son
iden ti fi cadas como propias de la EIB, i.e. Lengua y lite ra tura de
las nacionalidades, Historia y etnohistoria, Filo sofía y cosmo vi sión de
la nacionalidad. Por ejemplo, la asignatura Educa ción cultural
y artística debe tomar en cuenta que los pueblos y nacio na li dades
indí genas tienen expre sión, percep ción del mundo y de la natu ra leza
propios, que son trans mi tidas de gene ra ción en gene ra ción, que se
recrean intra- generacionalmente en convi vencia mutua con la
Pachamama (i.e. madre tierra en quichua) y de acuerdo con el
Sumak Kawsay (i.e. el Buen Vivir también en quichua), según lo
esti pula el SEIB [2017� 6-7, 242, 228].

24

M. Avanza & G. Laferté [2017� 189], basán dose en R. Brubaker [1999],
explican que el uso común de las reivin di ca ciones iden ti ta rias (i.e. de
sexo, raza, perte nencia étnica o nacional) por parte de los actores
polí ticos, y de cierto enfoque de las cien cias sociales, ha fijado la
noción de iden tidad como un hecho preexis tente, intan gible,
inne go ciable y despo seído de un actor que la produce. Es el caso de
las nociones de “cultura e iden tidad indí gena” que arti culan la EIB a lo
largo de su historia. Los actores polí ticos — parte de la elite nacional
y de la intelligentsia indí gena— que las producen se sirven de éstas
para afirmar, como explican los autores inspi rados en el trabajo de A.-
M. Thiesse [2000; 2002], “una conti nuidad histó rica, una cultura ‘más
verda dera’, más autén tica, más antigua, más profunda que la cultura
nacional cali fi cada como arti fi cial”. En el caso ecua to riano,
corres ponde a la idea de la ances tra lidad indí gena dotada de una
cosmo vi sión propia, en vínculo, por ejemplo, con la Pachamama o
con el Sumak Kawsay, que la LOEI difunde.

25
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2.4. EIB eficiente y de calidad
La preo cu pa ción por la eficiencia y la calidad de la educa ción
nacional e inter cul tural bilingüe es reite ra tiva en los discursos
guber na men tales —Correa, por ejemplo, bautiza a las escuelas
comu ni ta rias como “escue litas de la pobreza” (C. Martínez [2016� 40])
— así como en los docu mentos insti tu cio nales; sin embargo, el
proyecto de moder ni za ción de la educa ción se remonta al Plan
decenal de educa ción 2006-2015 que fue apro bado vía consulta
popular en 2006 (66,1 % de votos) durante el gobierno de Alfredo
Palacio (2005-2007). Sus prin ci pales obje tivos eran mejorar la calidad
de los servi cios educa tivos (físicos y tecno ló gicos) y opti mizar la
capa cidad insta lada, tomando en cuenta la iden tidad de la región y la
arqui tec tura de los dife rentes pueblos. Entre las metas para el año
2007, constan, por ejemplo, la “cons truc ción de 85 escuelas del
milenio” y la “elimi na ción de las escuelas unido centes hasta el
año 2011” 15. De hecho, la dispo si ción tran si toria n.° 19 de la
Cons ti tu ción de 2008 esta blece que “[e]l Estado reali zará una
evalua ción inte gral de las insti tu ciones […] unido centes y
pluri do centes públicas, y tomará medidas con el fin de superar [su]
preca riedad […]” (Dispo si ción tran si toria n.° 19).

26

Para esto, en 2012, el Minis terio de Educa ción inicia un proceso de
reor de na miento terri to rial y opti mi za ción de la oferta y demanda
educa tivas a nivel nacional. Se basa en un dispo si tivo técnico que
contempla seis etapas: la carac te ri za ción de la demanda; la
carac te ri za ción de la oferta; el cálculo del déficit o supe rávit de
cober tura; el reor de na miento de la oferta; los resul tados; y el
levan ta miento de infor ma ción de campo. Toma en cuenta el nivel
terri to rial admi nis tra tivo (zona, distrito y circuito), la pobla ción en
edad escolar (3 a 17 años), la auto iden ti fi ca ción étnica y las
capa ci dades espe ciales de la pobla ción. Su fin es iden ti ficar un
esta ble ci miento educa tivo en el terri torio —al que se le denomina
esta ble ci miento eje— que cumpla con las siguientes carac te rís ticas:
ser de fácil acceso, así como tener amplia cober tura escolar y espacio
físico para realizar posi bles reade cua ciones. En el caso de que no
exista, se cons truye uno nuevo. Después de esta etapa, se procede a
la fusión o cierre de las UE menores (unido centes y pluri do centes). La
inten ción es que la demanda educa tiva sea mayo ri ta ria mente

27
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absor bida por el esta ble ci miento eje, bajo dife rentes moda li dades
educa tivas: regí menes diurnos y vesper tinos, así como el “hospedaje- 
internado” 16.

El carácter tecno crá tico de este dispo si tivo no contempla un estudio
histó rico, socio ló gico o antro po ló gico de la educa ción en los
terri to rios inter ve nidos. Tampoco contempla la socia li za ción de las
reformas o la parti ci pa ción de los repre sen tantes comu ni ta rios y de
los actores esco lares: auto ri dades, maes tros, padres de familia y
estu diantes. El cierre y la fusión de las escuelas son fuente de
conflicto educativo- territorial entre el Estado y las
comu ni dades intervenidas.

28

Al respecto, C. De la Torre [2013� 128-129] explica que, en el gobierno
de Correa, se confi gura una “elite de expertos”, encar gada de elaborar
las dife rentes polí ticas públicas en dife rentes ámbitos como en
educa ción. Se trata de una tecno cracia que, junto al lide razgo de
Correa, habla “en nombre de toda la nación y no de intereses
parti cu lares ni de grupos sociales cali fi cados como corpo ra ti vistas,
como maes tros, indí genas o servi dores públicos”. Según el autor, esta
elite “v[e] a la sociedad como un espacio vacío donde pued[e] diseñar
insti tu ciones y prác ticas nuevas”, así como polí ticas en bene ficio de
“toda la nación”. El obje tivo es superar los “parti cu la rismos de la
sociedad”, impo niendo un proyecto de “reden ción universalista”.
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La pers pec tiva tecno crá tica en educa ción sinto niza con el modelo
econó mico de cambio de la matriz produc tiva y la cons truc ción de
una “sociedad del cono ci miento” que propone la Revo lu ción
Ciuda dana, poco tiempo después de haber llegado al poder.
S. Hernández [2016� 58] sostiene que, en este periodo, el gobierno de
Correa concibe a la educa ción nacional como un sistema que produce
indi vi duos capaces y compe ti tivos, inte grando “nociones de calidad,
exce lencia, evalua ción y meri to cracia, a partir de las cuales se
esta blecen rankings de insti tu ciones y se premia el
esfuerzo individual”.
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¿Qué podemos comprender a partir del caso de una UE fusio nada en
Otavalo? ¿Cómo los actores esco lares reac cionan frente a las
reformas de la polí tica educa tiva? ¿En qué medida inte rio rizan o son
críticos a los enfo ques de EIB -el pluri na cional e inter cul tural del
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Estado, el esen cia lista y cultu ra lista y el tecno crá tico y meritocrático- 
propuestos por el gobierno de Correa?

3. Conflicto educa tivo–terri to rial
en Otavalo

3.1. Fusión y cierre parcial de escuelas

La UE Los cuatro bloques se inscribe en el proceso de reor ga ni za ción
de la oferta educa tiva nacional. Resulta, en 2014, de la unifi ca ción y
cierre defi ni tivo de seis esta ble ci mientos esco lares que estu vieron
ubicados, desde los años 1940, en cuatro comu ni dades rurales. Como
ya lo indi camos, dichas comu ni dades se auto iden ti fican como
quichuas- otavalos, y, desde las leyes de Reforma Agraria (de 1964 y de
1973), son anta gó nicas entre sí. Cada uno de estos esta ble ci mientos
perte neció a una tradi ción educa tiva dife rente y estuvo a cargo de
distintos niveles educa tivos. El actual bloque 1, desde los años 80,
tiene por voca ción la educa ción técnica- agraria del MEC y fue parte
del sistema educa tivo hispano. Cuando fue fusio nado, contaba con
242 alumnos inscritos entre noveno de básica y tercero de
bachi lle rato, y corres ponde al esta ble ci miento eje. El bloque 2 proviene
de una tradi ción educa tiva cató lica. En los años 40, estuvo a cargo de
las Hermanas Lauritas; poste rior mente fue conver tido en escuela
dioce sana fisco mi sional, y final mente fue trans for mado en escuela
inter cul tural bilingüe (IB). Hasta el día de hoy, continúa
repro du ciendo algunas prác ticas de la educa ción cató lica. Cuando la
escuela fue cerrada, contaba con 416 estu diantes inscritos entre
primero y décimo de básica. El bloque 4 tiene una tradi ción
inter cul tural bilingüe. Al momento de su cierre, acogía a 298 alumnos
entre el nivel inicial y décimo de básica. Los centros de educa ción
inicial inter cul tural bilingüe de dos comu ni dades, que después
cons ti tuirán el bloque 3, reci bían a 111 niños y niñas. Una de las
escuelas comu ni ta rias IB desapa rece por completo. En el momento
de su cierre, recibía a 53 estu diantes inscritos entre primero y
séptimo de básica 17.

32

La UE Los cuatro bloques se crea vía reso lu ción del Minis terio de
Educa ción. En el docu mento se la define como “UE comu ni taria
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inter cul tural bilingüe” que ofrece “el servicio educa tivo de Educa ción
Inicial, General Básica y Bachi lle rato”; es pública y funciona en
horario matu tino y vesper tino desde el año lectivo 2014-2015,
acogiendo apro xi ma da mente a 1000 alumnos.

A partir de un estudio etno grá fico escolar, cons ta tamos que, en la
prác tica, la UE fusio nada —916 estu diantes (2017-2018)— no funciona
exclu si va mente en el esta ble ci miento eje (i.e. en el bloque 1) como el
docu mento minis te rial lo esti pula, sino que funciona en cuatro de las
seis insta la ciones de las UE que, en 2014, habían sido cerradas.
Actual mente, el bloque 1 se encarga de impartir la educa ción básica
supe rior y el bachi lle rato. El bloque 2 y el bloque 4 se encargan de
impartir educa ción prepa ra toria, básica elemental y media. El
bloque 3 acoge a niños y niñas de educa ción inicial. El rector, el
vice rrector, los inspec tores y la psicó loga escolar residen en el
bloque 1, mien tras que el resto de los bloques cuenta con
coor di na dores que cumplen roles peda gó gicos, admi nis tra tivos
y disciplinarios.
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La unifi ca ción de las seis UE no se logró en su tota lidad sino de
manera parcial. Como lo veremos en detalle más adelante desde
una perspectiva bottom- up, la ambigüedad del reor de na miento
educa tivo terri to rial que promueve el Estado en la zona se explica
prin ci pal mente por tres prin ci pales razones: socio- histórica, i.e.
sentido de pertenencia 18 territorial- comunitario y de clase; técnico- 
administrativa, i.e. la desor ga ni za ción, la falta de socia li za ción, la
distancia entre la nueva UE y las comu ni dades, la infra es truc tura
peda gó gica inade cuada; y, por fin, la discor dancia entre la “gestión de
la etni cidad” (V. Robin & C. Salazar [2010]) promo vida por el Estado a
través de la imple men ta ción de la EIB y las dife rentes formas de
imagen social 19 que la pobla ción inter ve nida posee.
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3.2. “Apren diendo las letras del poder”

Una madre de familia [B2 10/2017] (i.e. madre de familia
perte ne ciente al bloque 2 entre vis tada en octubre 2017) explica que la
fusión de las seis UE desen ca dena el conflicto educativo- territorial
en la zona. Para ella, esto se debe a que el Estado no socia lizó con la
comu nidad el proyecto de reor de na miento educa tivo. En sus propias
pala bras dice: “el primer día de clases, llegamos los padres de familia
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con nues tros hijos y la escuela estaba cerrada con candado”. Otros
padres de familia y maes tros relatan que, “de un día para el otro”, las
auto ri dades soli ci taron que las escuelas sean desalo jadas y que todos
los mate riales sean llevados al bloque 1. Los docentes cuentan que,
desde el bloque 1, se podía ver a los estu diantes y maes tros de las
escuelas cerradas atra vesar los potreros que separan a las
comu ni dades “jalando sillas y pupitre” 20 y cargando las
compu tadoras, los instru mentos musi cales y los libros hacia su
direc ción. La mudanza tomó alre dedor de dos semanas [Diario de
campo, 10/2017].

En este contexto, el descon tento de los maes tros, las madres y los
padres de familia, sobre todo del bloque 2, es crucial. Una de las
razones, prag má ticas, es la moda lidad horaria. Consi deran que la
jornada vesper tina es peli grosa, ya que los estu diantes esta rían
obli gados a regresar a sus casas a pie por la noche. Además, observan
que el bloque 1 no cuenta con las insta la ciones peda gó gicas
espe cia li zadas para los estu diantes inscritos en los niveles inicial,
prepa ra toria y básica elemental.
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La medida también repre senta una amenaza para el sentido de
perte nencia territorial- comunitario. La misma madre de familia [B2
10/2017] explica que, desde la desapa ri ción de la hacienda, se lega liza
y deli mita el terri torio de cada comu nidad. Esto implica que cada una
de ellas posee su propia admi nis tra ción polí tica y, por lo tanto,
ninguna deci sión puede ser impuesta desde afuera (top- down). Afirma
que, para los pueblos indí genas, el terri torio es indis pen sable, porque
en él se define la vida de cada indi viduo. Más aún si se toma en
cuenta la hete ro ge neidad de la pobla ción de la zona. Por estos
motivos, para ella, el hecho de “mantener una insti tu ción educa tiva es
esen cial para una comu nidad porque estás apren diendo las letras del
poder, estás cogiendo esas letras para saber qué estás haciendo, de
qué se trata, te acerca, estás ahí”.
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A. Guerrero [1991� 173-174, 178-189] da cuenta de la hete ro ge neidad de
la compo si ción social de la zona, así como de la deli mi ta ción del
terri torio, después de que las leyes de Reforma Agraria fueron
promul gadas. Hasta finales de los años 70, existen dos tipos de
comu ni dades en la zona: las de arriba —arte sanas comerciantes, i.e.
inde pen dientes de la hacienda— y las de abajo —huasipungueras,
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yanaperas, i.e. agra rias y depen dientes de la hacienda. Las
condi ciones socio eco nó micas esta blecen una dife ren cia ción social
entre los dos tipos de comu ni dades. Las primeras adquieren “una
fuerte conciencia de sí mismas” y, por lo tanto, “tratan al hacen dado
de ‘igual a igual’”. Mien tras que las segundas, “permanec[en] con una
visión de sí mism[as] como ‘indios de hacienda’, sin exis tencia
comunal que reivin dique su propia auto nomía”. Los comu neros de
arriba son vistos por los de abajo como el indí gena que se rela ciona
con el blanco- mestizo, negocia en el mercado y está inserto en el
sistema capi ta lista. Los de arriba miran a los de abajo como “‘tontos,
pobres, débiles, menos adelan tados, que se dejan explotar por el
patrón”. El hacen dado, en lugar de cumplir con las leyes de la Reforma
Agraria, vende sus tierras a los comu neros pudientes. En señal de
protesta, los comu neros de abajo ocupan esas mismas tierras con
chozas y sembríos. Esto reafirma los anta go nismos de clase ya
exis tentes y acentúa el conflicto terri to rial. Final mente, ya sea por la
venta o por la redis tri bu ción de la tierra, los terri to rios de cada
comu nidad indí gena quedan delimitados.

A pesar de que, en la actua lidad, las miradas ya no sean las mismas y
las comu ni dades ya no sean rurales sino periur banas —la mayoría de
los habi tantes se dedican a la produc ción y comer cia li za ción
arte sanal—, la hacienda y el proceso de comunalización (A. Guerrero
[2000]) son dos insti tu ciones polí ticas que inciden, histó ri ca mente,
en su forma de dife ren ciarse social mente, así como en su sentido de
perte nencia territorial- comunitario. Por lo tanto, si seguimos a
M. Avanza & G. Laferté [2017� 194], reper cuten en sus formas de
iden ti fi ca ción. Además, entre las comu ni dades y sus unidades
domés ticas, conti núan exis tiendo lo que A. Guerrero [1991� 178-189]
llama “nudos de estruc tu ra ción de jerar quías de pres tigio y de
reco no ci miento locales, de alianza y anta go nismos”. Estos son
movi li zados en función de los intereses en conflicto, como demuestra
la oposi ción por parte de padres de familia y maes tros a la unifi ca ción
de las seis escuelas en Otavalo. La inter ven ción del Estado
tecno crá tico de Correa ignora el peso de esas insti tu ciones —
hacienda y comu ni dades— en los procesos iden ti ta rios y los
meca nismos que se activan cuando los actores consi deran que estos
procesos han sido vulnerados.
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Los maes tros y padres de familia del bloque 2 se orga nizan y toman
por la fuerza la escuela de su comu nidad que había sido cerrada. Con
el apoyo de estu diantes univer si ta rios, cons ti tuyen
impro vi sa da mente una escuela expe ri mental para educar a los niños
de su comu nidad, que tiene una dura ción de tres meses. A causa de la
conflic ti vidad desatada, la presión de los maes tros, madres y padres
de familia, así como la falta de espacio en el bloque 1, el Minis terio de
Educa ción resuelve que los estu diantes del bloque 2 y del bloque 4
regresen a los esta ble ci mientos de sus comu ni dades. Las UE
comu ni ta rias pierden sus nombres origi nales y adoptan la
nomen cla tura tecno crá tica de bloque. La unifi ca ción se produce, pero
de manera fragmentada.
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3.3. EIB: esen cia lista, estig ma ti zante,
exclu yente o artificial
El reor de na miento educa tivo no es la única causa de contro versia. La
decla ra ción de la UE como IB y guar diana de la lengua también es
motivo de diver gen cias entre los actores esco lares. Existen dife rentes
percep ciones con respecto a la EIB y la educa ción inter cul tural, a la
que siguen llamando “hispana”. Iden ti fi camos cuatro posturas por
parte de las auto ri dades esco lares, los maes tros, padres y madres de
familia, así como de los repre sen tantes estudiantiles 21:
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Esen cia lista: evita que la lengua materna y las costum bres ances trales se
pierdan; impide que la educa ción se homo ge neice y que los niños sean
moder ni zados (Auto ri dades esco lares y maes tros B1, B2, B4 11/2017).
Estig ma ti zante: es “discri mi na toria porque solo está diri gida a los indí ‐
genas y no a los mestizos”; “los docentes deben conocer la lengua
quichua”; al ser “ances tral”, debe ser impar tida en las comu ni dades “bien
metidas” de la Sierra Centro o de la Amazonía, pero no en Otavalo donde
las personas están en contacto con la tecno logía y con personas extran ‐
jeras. La EIB es sinó nimo de rura lidad; por lo tanto, no goza de pres tigio
a nivel cantonal. Desde la fusión y desde que es decla rada IB- guardiana
de la lengua, la UE ya no es invi tada a las cere mo nias cívicas en la ciudad
de Otavalo (Maes tros, estu diantes, padres y madres de familia B1 y
B2 11/2017).
Exclu yente: al no ser tomada en cuenta en los conte nidos del examen
“ser bachi ller” ni en las pruebas de ingreso a la univer sidad y al ser de
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“baja calidad”, “condena a las nuevas gene ra ciones a seguir migrando
para trabajar en la ciudad como comer ciantes o empleadas domés ticas”;
no cuenta, al igual que el sistema “hispano”, con profe sores capa ci tados
en las “prin ci pales mate rias”: inglés, mate má ticas, física, química y
biología; los docentes mestizos que desco nocen la lengua quichua son
excluidos (Maes tros, estu diantes, padres y madres de familia B1 y
B2 11/2017).
Arti fi cial: el estatus de guar diana de la lengua es “tan solo una cará tula”;
a pesar de existir auto ri dades y docentes bilingües, “ni siquiera en el
minuto cívico se pronuncia una sola palabra en quichua”; las auto ri dades
desco nocen los saberes ances trales como la etno ma te má tica, “¡ponen
títulos de algo que ni siquiera saben!” (Padre de familia B2 11/2017).

Durante nuestro trabajo de campo, un grupo de madres y padres de
familia (B1 y B2 11/2017), iden ti fi cado con las tres últimas posturas,
reco lectó firmas para soli citar al Minis terio que la UE se convir tiera
en “hispana”. Sostiene que en sus comu ni dades la “cultura quichua”
está viva. Que las fami lias y la comu nidad se encargan de trans mitir a
las nuevas gene ra ciones los raymis (i.e. las fiestas en quichua), el
trabajo en la chakra (i.e. semen tera en quichua) y en los telares, así
como la lengua y la forma de vestir tradi cional. Para ellos, las
prác ticas y saberes ances trales trans mi tidos en la escuela
“folklo rizan” su cultura. Consi deran que la escuela debe ser el espacio
para la repro duc ción de la cultura nacional y la trans mi sión del
caste llano y de los idiomas extran jeros como el inglés, el alemán y el
francés, para que, así, los estu diantes adquieran los cono ci mientos y
las herra mientas nece sa rias y, en el futuro, puedan ingresar a la
univer sidad o nego ciar con el mestizo y con el extran jero. Ellos
tienen una imagen social de sí mismos como pueblo mindalae (i.e.
viajero comer ciante) que diverge con la forma en que son
iden ti fi cados histó ri ca mente por la educa ción estatal como “rural”,
“campe sino”, “hombre de limi tados recursos econó micos”, “indí gena”
“indi ge nado”, “indio” 22 y, actual mente, como lo vimos ante rior mente,
como “de cultura e iden tidad quichua”, “comu ni tario”, “inter cul tural
bilingüe”, “ances tral”, “en vínculo con la Pachamama y el
Sumak Kawsay” y “étnico”.
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Además, este grupo critica a los promo tores y defen sores de la EIB —
direc tores zonales, distri tales, auto ri dades esco lares y diri gentes
indí genas— por no conocer la lengua quichua y, “desde siempre”,
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matri cular a sus hijos en UE públicas hispanas emble má ticas, como la
UE “Repú blica del Ecuador”, la UE “Otavalo”, la UE “Teodoro Gómez”
de Ibarra e, inclu sive, en insti tu ciones educa tivas privadas cató licas
como son la “Santa Juana de Chantal”, la “Inma cu lada de Otavalo” o la
“Sánchez y Cifuentes” de Ibarra, con el fin de garan tizar que sus hijos
formen parte del proceso de movi lidad social (Padres y madres de
familia B1 y B2 11/2017).

Uno de los padres de familia expresa su malestar en una reunión con
las auto ri dades educa tivas locales en rela ción con la ejecu ción de
verda deras polí ticas y prác ticas interculturales:
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A lo que me baso es que si noso tros no apren demos a respe tarnos como
pueblos jamás vamos a crecer. Aquí hemos estado convi viendo con
ustedes [los mestizos] más de 500 años […] ¿Cuándo nos han salu dado
en quichua […]? Y eso que trabajan en el sistema IB. ¿Cuándo? ¡Nunca!
Quienes debe rían aprender esa famosa frase “inter cul tu ra lidad” son los
que nos están impo niendo [quichua] porque noso tros a fuerza
hablamos muchas veces y hablamos mal, no podemos hablar bien
sinté ti ca mente, porque noso tros somos quichua ha blantes, pero
hablamos el español. Y ustedes que viven conjun ta mente con noso tros
más de 500 años, ¡ni siquiera se han atre vido a aprender! [B3 10/2017].

Las cuatro posturas se confrontan en los espa cios de socia li za ción
escolar. Por ejemplo, los maes tros del bloque 1 ocupan tres salas de
profe sores distintas, en función de su postura con respecto a la EIB.
En la primera, confluyen maes tros, auto iden ti fi cados como indí genas
y mestizos, que están en contra de que la UE sea IB y guar diana de la
lengua. En la segunda, se agrupan única mente maes tros que se
auto iden ti fican como mestizos y que están en contra del sistema de
EIB. En la tercera, trabajan única mente maes tros que se reco nocen
como indí genas y que están a favor de la EIB. Los docentes de las dos
primeras salas coin ciden en que los de la tercera sala no fueron
contra tados en función de sus compe ten cias profe sio nales, sino por
el simple hecho de llevar alpar gatas, anaco (i.e. vesti menta tradi cional
indí gena) y hablar quichua. Explican que después de la decla ra ción de
la UE como IB- guardiana de la lengua, algunos profe sores
“exce lentes”, que habían sido formados en el currículo hispano, con
20 años de expe riencia en educa ción, fueron discri mi nados y
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reubi cados en otras UE hispanas de la zona urbana y fueron
susti tuidos por los profe sores de la sala 3.

Algunos de los nuevos docentes que se auto iden ti fican como
indí genas, que tienen como lengua materna el quichua, y que han
sido contra tados para susti tuir a los profe sores mestizos remo vidos,
revelan que al fin se sienten incluidos labo ral mente. Explican que, con
sus títulos univer si ta rios (e.g. inge niería en turismo, inge niería
forestal o en conta bi lidad) no habían conse guido un empleo formal.
Su condi ción de desem pleo los llevó a postular al
programa ministerial Ser maestro. Uno de ellos nos confía que “por
ser indí genas [han] sido contra tados e incor po rados al sistema de
EIB”. Al comparar sus hojas de vida con su carga horaria, cons ta tamos
que, en la mayoría de los casos, estos profe sores no asumen
asig na turas que corres ponden a su espe cia li za ción profe sional. Por
ejemplo, una profe sora con título de conta dora, que se auto iden ti fica
como indí gena, imparte la asig na tura de Filo sofía y cosmo vi sión de
la nacionalidad, en la que se debe “destacar el cono ci miento y la
sabi duría de los pueblos y nacio na li dades indí genas”. Según sus
propios testi mo nios, ninguno de estos profe sores ha reci bido cursos
de capa ci ta ción después de haber ingre sado al magisterio.
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Conclusión
Se demuestra que, durante la presi dencia de Correa, las reformas
educa tivas han promo vido la coexis tencia de tres enfo ques: el
pluri na cional e inter cul tural del Estado, i.e. además del
reco no ci miento de las nacio na li dades indí genas se trans ver sa liza la
inter cul tu ra lidad a todo el sistema educa tivo; el esen cia lista
y culturalista, i.e. la difu sión de “los saberes y prác ticas
socio cul tu rales ances trales” y “la rela ción con la Pachamama (i.e.
madre tierra en quichua) y el Sumak Kawsay (o Buen Vivir en quichua)
como parte esen cial de una supuesta iden tidad indí gena; y, por fin, el
tecno crá tico y meri to crá tico, en nombre de la igualdad
de oportunidades, i.e. asegurar calidad, eficiencia, exce lencia y
opti mi za ción educativas.
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El Estado tecno crá tico de Correa, como “agente dominante” 23, asocia
la supuesta iden tidad indí gena de estos pobla dores con la
ances tra lidad, la madre natu ra leza y el Buen Vivir. Según nuestra
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hipó tesis, esto le permite consi derar que puede admi nis trar el
terri torio y sus pobla ciones sin contar con su parti ci pa ción y así
inscri birlas en la EIB por su condi ción étnica. En el caso de Otavalo,
esta forma espe cí fica de “gestión de la etni cidad” (V. Robin &
C. Salazar [2010� 2]) desen ca dena un conflicto educativo- territorial y
tiene como efecto una doble homo ge nei za ción de sus pobla dores. Es
decir, una tensión entre las “formas de iden ti fi ca ción” étnicas que el
Estado repro duce, el sentido de perte nencia que los pobla dores han
cons truido en el tiempo y la compleja “imagen social” que éstos
tienen de sí mismos: arte sanos, campe sinos, viajeros, comer ciantes,
modernos, comu ni ta rios, inter na cio nales, periur banos, runas
[humano en quichua], quichuas y otavalos. ¿En qué medida esta
última es también homo ge nei zante y estereotipada?

Al igual que en otras naciones, como en México, la EIB estatal,
para dó ji ca mente, puede producir violencia simbó lica y este reo tipos.
J. Métais [2016� 60-61], en base a E. Rock well [2010], explica que las
polí ticas multi cul tu rales y la EIB pueden instaurar un proceso de
“insti tu cio na li za ción de la distin ción”, en los que, bajo el pretexto de
reco nocer la diver sidad, se termina por imponer distin ciones
cultu rales y raciales. Se cumple el riesgo de que la EIB, en Ecuador,
produzca una suerte de “apartheid escolar”, como lo advierte
F. Chiodi en los años 90. De ahí, la vigencia del dilema que M. Salaün
& B. Baronnet [2016� 7] plan tean para otros casos a nivel global,
acerca de los límites del “deseo de conci liar el derecho universal a la
educa ción con el reco no ci miento de la diver sidad cultural”.
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El conflicto educativo- territorial y sus aspi ra ciones de igualdad y
movi lidad social en Otavalo revelan el sentido crítico y la
espe ci fi cidad que los maes tros y padres de familia indígenas- otavalos
tienen hacia la EIB estatal. En el corazón de su crítica, perci bimos la
angustia que los padres de familia tienen con respecto a que sus hijos
no puedan ser parte de un proceso de movi lidad social. Para
ellos, sintiéndose runas 24, modernos, periur banos y tecno ló gicos, el
carácter anacró nico de la EIB es inad mi sible. El hecho de que se
promueva la ancestralidad es diso nante con su modo de vida y las
aspi ra ciones profe sio nales que tienen para sus hijos. El sistema
educa tivo, en nombre de la exce lencia acadé mica y la meri to cracia,
evalúa a todos los estu diantes en función del currículo nacional. El
currículo IB no es tomado en cuenta para el ingreso a las
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Luisa Gómez de la Torre —maestra del Colegio Nacional Mejía y mili tante
del PCE (R. Rodas [1998], M. Prieto & V. Guaján [2013]).

3  Por ejemplo, el Insti tuto Lingüístico de Verano (1950-1981) o las escuelas
radio fó nicas popu lares de inicia tiva del obispo de Riobamba, Leonidas
Proaño (1963-1972). En este artículo, no anali zamos el vínculo del Estado con
las misiones reli giosas. Para más infor ma ción sobre los dife rentes de
educa ción inter cul tural y/o bilingüe indí gena desde los años 40 hasta la
actua lidad, refe rirse a M. Haboud en esta publicación.

4  Según S. Iñiguez y G. Guerrero en C. Pala dines [2018� 398], “la aper tura al
uso del idioma vernáculo en la escuela primaria” por parte de la
Cons ti tu ción del Ecuador (1945, art. 143) repre senta “el primer paso a la
confor ma ción de la educa ción bilingüe”. Adicio nal mente, de acuerdo con
E. Sinardet [2007� 16], esta Cons ti tu ción reco noció “el quechua y demás
lenguas aborí genes como elementos de la cultura nacional” (art. 5). M. Prieto
[2004� 201-210] demuestra cómo, en la década de 1940, la Unión Nacional de
Perio distas (UNP) lideró una campaña de alfa be ti za ción a nivel nacional; por
pedido de la Fede ra ción Ecua to riana de Indios (FEI), la campaña fue
tradu cida al quichua. La misión alemana, bajo la direc ción de Matthias
Abram, conso lida, junto a la CONAIE, el proyecto de Educa ción Bilingüe
Inter cul tural (o EBI) (C. Pala dines [2018� 401]).

5  En refe rencia a la cate goría de “Estado por dele ga ción” propuesta por
C. Krupa [2010], útil para comprender la parti cular gestión del Estado en las
naciones andinas a lo largo del siglo XX.

6  En 1992, el Decreto n.° 203 suprime la palabra “indí gena”, aduciendo que
el país no es sola mente indí gena sino inter cul tural (M. González [2011� 47]).

7  M. Avanza & G. Laferté [2017� 197, 199], en base a R. Brubaker [1999],
hipo té ti ca mente sostienen que la “iden ti fi ca ción” es una técnica
admi nis tra tiva de “certi fi ca ción de iden ti dades”, es decir, de “atri bu ción
cate go rial”. La auto iden ti fi ca ción corres ponde a “la apro pia ción de las
cate go rías iden ti fi ca doras por los grupos sociales […]”. En Ecuador, el censo
y ciertos docu mentos de Estado (e.g. fichas de inscrip ción estu diantil)
corres ponden a técnicas de certi fi ca ción de iden ti dades que dan lugar a
procesos de iden ti fi ca ción y de autoidentificación.

8  La unidad educa tiva (UE) y las comu ni dades han sido anoni mi zadas. El
deno mi na tivo de bloque lo tomamos del lenguaje tecno crá tico con el que el
Minis terio de Educa ción rebau tiza a las escuelas que fueron cerradas.
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9  M. Avanza & G. Laferté [2017� 201], apoyán dose en los trabajos de
J. C. Cham bo redon & A. Méjean [1985], explican que la imagen social, como
“produc ción discur siva”, se observa en los procesos de socia li za ción en
rela ción con “los discursos este reo ti pados” sobre una región. Desde los
años 60, la elabo ra ción de arte sa nías posi cionó a Otavalo como uno de los
más impor tantes refe rentes turís ticos de Ecuador.

10  Nos inspi ramos de P. Pasquali [2017� 42] que propone combinar “archivos,
entre vistas, obser va ciones directas y a veces esta dís ticas para estu diar
fenó menos anti guos, pero siempre vincu lados con el periodo actual y, sobre
todo, anali zados como procesos de cons truc ción social […]”.

11  En Ecuador, el discurso estatal jurí dico y el discurso polí tico indí gena
parecen diferenciar nacionalidad y pueblo. D. Macías Barrés, en esta
publi ca ción, sostiene que la nacionalidad comparte el mismo idioma (i.e.
sistema lingüístico); mien tras que el pueblo comparte, más bien, el mismo
habla (i.e. uso de dicho sistema). Si bien ambas nociones tienen puntos de
encuentro, no son lo mismo. El pueblo sería, pues, un subgrupo dentro
del grupo nacionalidad.

12  “Cerca de un 10 por 100 de la comu nidad [Otavalo] está en el extran jero
de modo temporal, mien tras que unos 4000 otavalos han emigrado de
forma perma nente” (L. Meisch en A. Brysk [2009� 222]).

13  Su promul ga ción reper cute en el reco no ci miento de la multi et ni cidad y
la multi cul tu ra lidad del Estado por parte de algunas naciones de América
Latina, a través de reformas cons ti tu cio nales: Nica ragua (1987), Brasil (1988),
Colombia (1991), México (1992), Perú (1993), Bolivia (1994) y Ecuador (1998)
(J. P. Lavaud & F. Lestage [2006� 51]).

14  Las traduc ciones son nuestras.

15  Cf. https://educacion.gob.ec/wp- content/uploads/downloads/2012/0
8/Rendicion_2007.pdf

16  Cf. https://educacion.gob.ec/wp- content/uploads/downloads/2013/0
3/Reordenamiento_de_la_oferta_educativa.pdf

17  En los años 1970, todas las escuelas comu ni ta rias hicieron parte de un
Centro de “educa ción funda mental” creado por el Programa Indi ge nista
Andino o PIA de la OIT- UNESCO en coor di na ción con el Estado. La
“educa ción funda mental” de la UNESCO se basa en la educa ción rural
(primaria infantil, para adultos, alfa be ti za ción); la tecni fi ca ción de las
prác ticas agrí colas y arte sa nales (inno va ción y comer cia li za ción); la difu sión
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de prác ticas de higiene domés tica; la forma ción a maes tros indí genas y el
adies tra miento de técnicos; y la promo ción del desa rrollo comu ni tario y de
la produc ti vidad, en comu ni dades de los Andes de Ecuador, Perú, Bolivia y
Chile (F. Chiodi [1990� 346]; V. Bretón [2001]; F. Lazarín [2013]; M. Prieto &
C. Páez [2017]).

18  A dife rencia de la identificación y la imagen, la perte nencia no es una
pres crip ción externa al indi viduo, sino que corres ponde a su socia li za ción.
Se trata de una auto de fi ni ción de sí o incluso de un trabajo de apro pia ción
de iden ti fi ca ciones e imágenes difun didas por las insti tu ciones sociales en
las cuales el indi viduo parti cipa (M. Avanza & G. Laferté [2017� 202]).

19  Remi tirse a la nota al pie n.° 9.

20  A lo largo de todo texto se ha resuelto conservar la forma colo quial en la
que los actores esco lares se expresan oral mente, con el obje tivo de no
perder infor ma ción etno grá fica de relevancia.

21  Por falta de espacio, en este artículo es impo sible distin guir
socio ló gi ca mente cada una de las posturas. Esta carac te ri za ción estará
clara mente defi nida en nuestra tesis doctoral en proceso de elaboración.

22  Docu mento N° 595, archivo escolar, UE Los cuatro bloques, 1972.

23  Con respecto a la “la produc ción de este reo tipos y de simbo logía
homo ge nei zantes, por parte de algunos agentes domi nantes que orga nizan
la percep ción de los terri to rios y de los grupos” (M. Avanza & G. Laferté
[2017� 200]).

24  M. Prieto [2004� 73] explica que se trata de una “palabra quichua usada
para refe rirse al género humano y a los indios (nativo o persona quichua)”.
Apoyán dose en L. Cordero [1967], señala que “los blancos y mestizos [la
utilizan] para nombrar a la raza indí gena; desde M. Weis mantel [1997], la
autora sostiene que “runa en el Ecuador contem po ráneo, en contraste con
los Andes del sur, tiene frecuen te mente un sentido peyo ra tivo y racial”. Sin
embargo, en nuestro caso, ciertos actores entre vis tados se auto de finen con
orgullo como runas, con el fin de distin guirse de aque llos que se
auto de finen como “blancos” o “mestizos”.

25  Hacemos un para lelo con el deseo de salir de la condi ción obrera de la
gene ra ción “80 % en el bachi lle rato” de Francia (S. Beaud en M. Avanza &
G. Laferté [2017� 204]).



ELAD-SILDA, 3 | 2019

Español
A partir del análisis de las reformas de la educa ción inter cul tural bilingüe
(EIB) y de un estudio de caso llevado a cabo en una zona periur bana de
Otavalo (Andes septen trio nales), se intenta comprender cómo se producen
los procesos de esta ti za ción y alte ri za ción (P. López [2016]) durante el
gobierno de Rafael Correa (2007-2017). Combi nando el análisis de
docu mentos insti tu cio nales con la “etno grafía escolar” —entre vistas a
profun didad y observación in situ—, este artículo explora los conflictos
educativos- territoriales, las fron teras de la (auto)iden ti fi ca ción étnica y las
distin ciones que tienen lugar en una “unidad educa tiva inter cul tural
bilingüe- guardiana de la lengua [verná cula]” situada entre dos comu ni dades
que, aunque se auto iden ti fican con la nacio na lidad quichua, son
histó ri ca mente anta gó nicas (desde la promul ga ción de las leyes de Reforma
Agraria 1964, 1973). Este escuela nace en 2014 como resul tado de la
unifi ca ción de seis otros esta ble ci mientos educa tivos fundados y
refun dados entre los años 1940 y 1970. En primer lugar, se demuestra que
las reformas promueven la coexis tencia de tres enfo ques: (1) el pluri na cional
e inter cul tural del Estado, (2) el esen cia lista y cultu ra lista y (3) el
tecno crá tico y meri to crá tico. En segundo lugar, a partir del estudio de la
socia li za ción entre auto ri dades, maes tros, padres y madres de familia en la
UE unifi cada de Otavalo, se evalúan los efectos de las reformas. Se intenta
responder a las siguientes inte rro gantes: ¿Cómo influye el sentido de
perte nencia territorial- comunitario en el proceso de reor de na miento
educativo- territorial? ¿Qué tensiones emergen entre las formas de
identificación esta tales y la imagen social que los actores esco lares tienen de
sí mismos? Final mente, ¿qué efectos tiene esta polí tica educa tiva en las
aspi ra ciones de igualdad ciuda dana e inclu sión/movi lidad social de los
actores invo lu crados? El corpus de análisis está cons ti tuido por archivos
esco lares, entre vistas indi vi duales y anota ciones deri vadas de la
obser va ción participante.

Français
À partir de l’analyse des réformes de l’Éduca tion inter cul tu relle bilingue
(EIB), ainsi que de l’étude d’un cas mené dans une zone péri ur baine
d’Otavalo (Andes septen trio nales), j’essaie de comprendre comment se
produisent les processus d’étati sa tion et d’alté ri sa tion (P. López [2016])
durant la période du gouver ne ment de Rafael Correa (2007-2017). En
croi sant l’analyse de docu ments insti tu tion nels avec une « ethno gra phie
scolaire » — entre tiens biogra phiques et observation in situ —, cet article
explore les conflits éducatifs- territoriaux, les fron tières de
l’(auto)iden ti fi ca tion et les distinc tions sociales qui se produisent dans une
école « inter cul tu relle bilingue – gardienne de la langue », située entre deux
commu nautés qui, quoique s’auto dé fi nis sant comme étant de natio na lité
quichua, sont histo ri que ment anta go niques depuis la promul ga tion des lois
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de la réforme agraire de 1964 et 1973. Cette unité éduca tive a vu le jour en
2014, après l’unifi ca tion de six établis se ments éduca tifs fondés et refondés
entre les années 1950 et 1970. Premiè re ment, je démontre que les réformes
éduca tives promeuvent simul ta né ment trois pers pec tives : (1) celle,
pluri na tio nale et inter cul tu relle, de l’État ; (2) l’essen tia liste et cultu ra liste ;
(3) la tech no cra tique et méri to cra tique. Deuxiè me ment, à partir de l’analyse
de la socia li sa tion entre les provi seurs, les profes seurs et les parents
d’élèves de l’unité éduca tive unifiée, j’évalue les effets des réformes. J’essaie
de répondre aux ques tions suivantes : comment les senti ments
d’appar te nance du terri toire et de la commu nauté influencent- ils le
processus de réamé na ge ment éducatif- territorial ? Quelles tensions
émergent entre les formes de l’identification de l’État et l’image sociale que
les acteurs scolaires ont d’eux- mêmes ? Et, fina le ment, quels sont les
prin ci paux effets de la poli tique d’unifi ca tion, chez les acteurs concernés,
par rapport à leurs aspi ra tions d’égalité et de mobi lité sociales ? Le corpus a
été établi à partir d’archives scolaires, entre tiens indi vi duels et notes de
terrain dans le cadre de l’obser va tion participante.

English
From the analysis of the reforms of inter cul tural bilin gual educa tion (IBE)
and a case study carried out in a peri- urban area of Otavalo (Northern
Andes), an attempt is made to under stand how the processes of
nation al iz a tion and alter a tion take place (P. López [2016]) during the
govern ment of Rafael Correa (2007-2017). Combining the analysis of
insti tu tional docu ments with "school ethno graphy" —in- depth inter views
and on- site obser va tion— this paper explores educational- territorial
conflicts, ethnic (auto)iden ti fic a tion bound aries and social distinc tions that
take place in a "bilin gual inter cul tural educa tional school - guardian of the
language". This school is the result in 2014 of the unific a tion of six others
founded between 1940 and 1970 in antag on istic Quichua-Otavalo
communities (since the enact ment of the Agrarian Reform laws 1964, 1973).
First, it shows that the reforms promote the coex ist ence of three
approaches: (1) the plur in a tional and inter cul tural from the State, (2) the
essen tialist and cultur alist, and (3) the tech no cratic and merito cratic.
Second, from the study of social iz a tion, the inter ac tions, prac tices,
posi tions and subjectiv ities of the actors of these schools (prin cipals,
inspectors, (former) teachers, psycho lo gists, (former) students and parents)
are addressed around the following ques tions: How does the sense of
territorial- community belonging influ ence in the process of territorial- 
educational reordering? What tensions emerge between the forms of state
identification and the social image that school actors have of them selves?
Finally, what effects does this educa tional policy have on the aspir a tions of
citizen ship equality and social mobility of the actors involved? School files,
indi vidual inter views, collective inter views and annota tions derived from
parti cipant obser va tion consti tute the corpus of this analysis.
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Conclusión

Introducción
Como lo recalca M. Rodrí guez Cruz [2018], en Ecuador coexisten dos
sistemas educa tivos: el Sistema de Educa ción Nacional para los
hispa no ha blantes y el Sistema de Educa ción Inter cul tural Bilingüe
pensado para las nacio na li dades indí genas. Como se puede cons tatar,
esta bipo la ri za ción del sistema educa tivo se realizó a partir del
idioma del público meta. Pero esta divi sión parece no tener en cuenta
los matices que pueden existir con respecto a las espe ci fi ci dades
cultu rales y lingüísticas que carac te rizan a las nacio na li dades y
pueblos del Ecuador. Y es que, como ya lo indi camos en D. Macías
Barrés [2014� 3], propo nemos una dife rencia entre nacionalidades y
pueblos. A nivel lingüístico, la perte nencia a una nacionalidad parece
basarse en el idioma -o la lengua- de la comu nidad (e.g. nacio na lidad
kichwa, nacio na lidad shuar, etc.). Sin embargo, la perte nencia a un
pueblo parece efec tuarse a través del habla que comparte la
comu nidad (e.g. los pueblos sara guro y chibuleo forman parte de la
nacio na lidad kichwa) y no el idioma. Entiéndase idioma como un
conjunto de signos y reglas utili zadas por los locu tores de esta;
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en cambio, habla es el empleo de tal sistema por un hablante y por
una comu nidad lingüística. Dicho de otra manera, como lo
preci samos en D. Macías Barrés [2014� 4], “los pueblos de una misma
nacio na lidad utili zarán la misma lengua, pero el uso que hace cada
pueblo de ella se denominará habla”. Los pueblos son, por
consi guiente, un subgrupo de la nacio na lidad. Entonces, en Ecuador,
la situa ción sociolingüística es bastante compleja tanto más cuanto
que los términos utili zados para estu diarla son aún en la actua lidad
poco precisos y pueden variar de un autor a otro, como es el caso de
nacionalidad y pueblo. En D. Macías Barrés [2014� 4] incluso
some timos la hipó tesis que se debería consi derar que existe una
nacio na lidad hispa no ha blante en la que existen varios pueblos, uno
de ellos sería el pueblo cholo de la Costa.

Dentro de un proceso que D. Bauer [2010] denomina
reindigenización 1, a partir del año 2001 el pueblo cholo ha deci dido
poner de relieve su patri monio ances tral, en parti cular el manteño- 
huancavilca, y así ponerse a la par de las nacio na li dades indí genas
para exigir que se respeten sus dere chos comu nales. De conse guirlo,
serían consi de rados indí genas costeños como lo sugiere S. Álvarez
Litben [2016� 327]. Y es que, para la autora, se trata de un pueblo
ances tral que ha tenido que adap tarse a los dife rentes gobiernos que
han regido el terri torio que actual mente se conoce como Repú blica
del Ecuador. Ahora bien, D. Bauer [2010� 179] indica que para el Estado
ecua to riano, estos pueblos son más bien consi de rados como
mestizos -o incluso montuvios 2- porque no hablan un idioma
ances tral. El pueblo cholo parece ser mino ri zado o incluso
invi si bi li zado por el discurso estatal, en parti cular el que se
desprende de las polí ticas educativas.

2

Como los cholos son un pueblo hispa no ha blante, anali za remos el
discurso proce dente de los textos del Sistema de Educa ción Nacional
o hispano, que es el que se aplica a estas pobla ciones costeras. En
esta contri bu ción anali za remos el discurso estatal con respecto al
pueblo cholo del Ecuador, en parti cular el político- educativo
presente en los manuales esco lares o libros de texto. A partir de los
mismos, haremos un estudio lexi co mé trico. Conta bi li za remos el
número de ocurren cias del lexema chol- frente al número de
ocurren cias de los lexemas que hacen alusión a los demás grupos
étnicos en Ecuador. Así, espe ramos evaluar el grado de visi bi lidad de
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este pueblo en el discurso educa tivo, espe cial mente el político- 
educativo. Con dicho fin, en este artículo, primero abor da remos las
dife rentes etni ci dades de la Costa ecua to riana, centrán donos en la
cultura chola. Luego, contras ta remos la presencia del cholo en el
discurso regional frente al discurso nacional y estatal. Final mente,
presen ta remos el estudio lexi co mé trico, al que nos refe rimos
ante rior mente, reali zado a partir de manuales esco lares del
Bachi lle rato General Unificado o BGU, consul ta bles en el sitio web del
Minis terio de Educa ción del Ecuador.

1. Etni ci dades de la Costa ecua to ‐
riana y el cholo de la Costa
A nivel jurí dico, el artículo 56 de la Cons ti tu ción del 2008 indica: “Las
comu ni dades, pueblos y nacio na li dades indí genas, el pueblo
afro ecua to riano, el pueblo montubio y las comunas forman parte del
Estado ecua to riano, único e indivisible” 3. Se reco noce, entonces, la
exis tencia de los siguientes grupos étnicos: indí genas (o pueblos
ances trales), afro des cen dientes (o afro ecua to rianos) y montu vios
(escrito “montubio” en la Cons ti tu ción). Podemos ver que la Carta
Magna no reco noce la exis tencia del pueblo cholo. Sin embargo, este
pueblo se ha orga ni zado y, en parti cular en el verano 2018 (julio- 
agosto), entabla nego cia ciones con el Estado para que la Asam blea
Nacional del Ecuador los reco nozca, tal como lo indica N. Palma
[2018a; 2018b]. Estos pueblos de la costa tratan de reac tivar su
patri monio ances tral (proceso llamado, como ya lo mencionamos,
reindigenización o etnogénesis) para ser asociados a “indí genas
hispa no ha blantes”. En efecto, como lo indica C. Dueñas [1997; 2010], al
adap tarse a los dife rentes regí menes polí ticos, los cholos perdieron
su lengua ances tral, cediendo al proceso de hispanización.

4

Ahora bien, como lo subra yamos en D. Macías Barrés [2019� 3], en el
Ecuador, para el imagi nario colec tivo y el discurso nacional, los
indí genas se encuen tran o bien en la Sierra o bien en la Amazonía.
Como lo indica K. Smith [2015� 21], el discurso domi nante ha borrado
prác ti ca mente a los pueblos ances trales de la Costa. Así, pues, en la
Costa ecua to riana, solo ciertos grupos étnicos han conse guido ser
reco no cidos por el Estado y, por ende, gozan de una mayor
visi bi lidad, como los afro ecua to rianos (p. ej. en Esme raldas) y los

5



ELAD-SILDA, 3 | 2019

(a) Mestizo de sangre europea e indígena.

(b) Dicho de un indio: Que adopta los usos occidentales.

montu vios (en los campos de la provincia del Guayas, Manabí y El
Oro). El pueblo cholo no ha conse guido dicho reco no ci miento
jurí dico, tal vez porque se pensó que el término “comunas” bastaría.
En el 2001, el inci dente de la comuna Macaboa 4, en el sur de la
provincia de Manabí, parece haber marcado un hito en la
cons truc ción iden ti taria de estos pueblos. En ese año, el Minis terio
de Agri cul tura y Gana dería auto rizó la venta de 34 hectá reas de
tierras comu nales a un inversor ecuatoriano- suizo. Para dicho
minis terio, la venta fue legal por tratarse de un pueblo mestizo y no
de un pueblo indí gena. Como lo sugiere D. Bauer [2010� 103], fue un
momento clave para la cons truc ción iden ti taria del pueblo cholo, ya
que le pareció rele vante reac tivar su patri monio ancestral,
i.e.reindigenizarse. A pesar de esto, S. Álvarez Litben [2016� 338]
resalta que, al momento de redactar la Cons ti tu ción en el 2007, la
iden tidad chola no les quedaba clara a los asam bleístas ajenos a esta
región e incluso no sabían que había que otor garles
dere chos comunales.

Parece que la iden tidad chola no está clara mente defi nida, tanto a
nivel cultural como lingüístico. Como lo seña lamos en D. Macías
Barrés [en prensa], los marca dores étnicos de los cholos a veces se
confunden con los de los montuvios, e.g. las danzas folklóricas 5

parecen aseme jarse. Incluso a nivel lingüístico, como ya lo
subra yamos en D. Macías Barrés [2019� 3], contra ria mente a lo que
ocurre con los montu vios que tienen el amorfino 6, las
mani fes ta ciones lingüísticas del pueblo cholo son poco cono cidas y,
en todo caso, no son estu diadas en el plan curri cular del sistema
educa tivo público. El Diccio nario de la lengua española o DLE [2019]
esta blece que se trata de un signi fi cante poli sé mico. Efec ti va mente,
dos acep ciones son propuestas por el diccionario:

6

Como podemos observar, ambas contienen matices distintos. En la
primera, se hace alusión a un mestizo; mien tras que, en la segunda, se
hace alusión a un indí gena. Sin embargo, podemos resaltar que ambas
tienen en común el compo nente indí gena y la mezcla con el
compo nente europeo occi dental. En la primera defi ni ción, se hace
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alusión a un mesti zaje más bien étnico (mezcla racial) mien tras que,
en la segunda, se trata de un mesti zaje cultural (o incluso del
acul tu ra miento del indí gena). A esto cabe añadir que, en función de la
región geográfica, cholo no tendrá el mismo refe rente, no sólo a nivel
panhis pá nico sino también dentro del mismo Ecuador. Como lo
indica E. Sinardet [2010], si bien a nivel nacional cholo significa
mestizo, también se utiliza a nivel local para designar a un indígena.
La autora señala que se opone cholo (i.e. indio de la Costa) a longo (i.e.
indio de la Sierra).

Además, en Ecuador, como lo señalan K. Roitman & A. Oviedo [2017],
cholo se utiliza de manera peyo ra tiva. Según los autores, de manera
gene ra li zada y basán dose en entre vistas reali zadas tanto en
Guaya quil como en Quito, indis tin ta mente del estrato
socio eco nó mico, el término cholo se utiliza de manera despec tiva y
para menos pre ciar -y hasta denigrar-  algo o a alguien. Incluso, tanto
en Ecuador como en la región andina, se ha creado el verbo cholear
que, según el DLE [2019], signi fica “tratar a alguien despec ti va mente”.
Esta conno ta ción nega tiva se ve plas mada, también, en la tele vi sión
ecua to riana. En la pantalla chica, el cholo es casi siempre
repre sen tado de manera este reo ti pada y con fines cómicos. En los
años 80, una comedia de situa ción llamada Mis adora bles entenados
hizo popular la frase: “¡Qué cholo!”. Y es que, Felipe -uno de los
personajes-  la utili zaba para deni grar a sus herma nas tros por no ser
tan blancos como él y, en parti cular, por no haber adop tado las
costum bres de la élite guaya qui leña blanco- mestiza. A partir del
2000, perso najes tele vi sivos como El cholito o Escho lita Solitaria,
ambos del come diante David Reinoso [Wikipedia, 2019], mues tran al
cholo como alguien de rasgos indí genas o de piel más oscura que el
ideal blanco del discurso domi nante. También se lo muestra como
alguien vulgar, menos culto o ingenuo. Entonces, en el
imagi nario colectivo, cholo no se asocia a una visión posi tiva del
patri monio ances tral ni del mestizaje.

8

Los cholos de la Costa, en su lucha para tener una mejor visi bi lidad -a
nivel nacional e internacional- , se han apro piado de este signi fi cante
para auto de fi nirse. Como ya lo indi camos, buscan reac tivar su
patri monio ances tral a través de la reindigenización. De esta forma,
su reivin di ca ción social se ha vuelto étnica y su discurso -en
parti cular en el ámbito político-  ha adqui rido tintes étnicos, tal como
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el discurso polí tico indí gena. La reindigenización de su patri monio -
en parti cular el inma te rial (e.g. su discurso y sus prác ticas sociales)-
les ha permi tido ponerse a la par de los pueblos indí genas para
nego ciar con el Estado y exigir el respeto de sus derechos.

2. Los cholos en el discurso
nacional y estatal
A inicios del siglo XX, más preci sa mente a partir de los años 30, el
Grupo de Guaya quil en la Costa se interesó en mostrar nuevas
repre sen ta ciones de la ecua to ria nidad a través del discurso lite rario.
Estas repre sen ta ciones salían del modelo decimonónico, i.e. la
super va lo ra ción de lo europeo, e hicieron visi bles nuevas iden ti dades
como la montuvia (bajo la pluma de José de la Cuadra) y la chola (en
las obras de Deme trio Agui lera Malta). Entre los años 30 y 50, las
obras de Deme trio Agui lera Malta, inscritas dentro del realismo
social, denun ciaron la situa ción de explo ta ción y de enaje na ción
cultural de los cholos ante la impo si ción de nuevas formas
de economía, e.g. en Don Goyo (1933) se reem plaza la pesca arte sanal
por la tala del manglar impuesta por los comer ciantes de Guaya quil.
Como ocurriera con los montu vios, este discurso lite rario brindó
cierta visi bi lidad a la cultura chola ya en aquella época. Sin embargo,
como lo indi camos en D. Macías Barrés [en prensa], al parecer esta
iden tidad ha quedado estan cada a escala regional y ha tenido poco
impacto en el discurso nacional.

10

K. Smith [2015� 13], antro pó loga que estudia al pueblo cholo en la
actua lidad, sostiene que el discurso es impor tante porque permite
esta blecer de manera bastante fija la manera cómo las cate go rías
sociales son perci bidas por el conjunto del país y lo que se consi dera
dentro de la “norma lidad”. Para K. Smith [2015� 2], en Ecuador, la
geografía está “racia li zada” (racia lized geography), lo que implica que
el imagi nario colec tivo y, por ende, el discurso nacional esperan que
ciertos grupos humanos se encuen tren en ciertas regiones del país y
no en otras. Se supone, entonces, que los indí genas están en la Sierra
o en la Amazonía y no en la Costa. La auto pro cla ma ción por una parte
de este pueblo costeño como “indios costeños” o “pueblo cholo” crea
diso nancia cognitiva en el resto de la población, i.e. estado de tensión
en el que se encuen tran los indi vi duos confron tados a una situa ción
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contraria a sus convic ciones, a su manera de actuar o de pensar. Tal
vez este recurso forme parte de un proceso de empo de ra miento y
sea una estra tegia que les permi tiría inte grar el discurso estatal a
mediano y largo plazo, en parti cular el político- educativo.

En efecto, el discurso estatal goza de varios medios de difu sión. Las
polí ticas esta tales permiten dar a conocer este discurso y
promo verlo. En nuestro análisis distin guimos discurso polí tico,
educa tivo y político- educativo. Para P. Fabbri & A. Marca rino
[2002� 18], el discurso polí tico es:

12

un discurso de campo 7 desti nado a llamar y a responder, a disuadir y
a convencer; un discurso de hombres para trans formar hombres y
rela ciones entre los hombres, no sólo un medio para re- producir
lo real.

Dicho de otra manera, pensamos que el discurso polí tico, en este
caso el estatal, tiene una función perlo cu tiva: trans formar
hombres (i.e. cons truir una iden tidad nacional) y crear rela ciones (i.e.
asegurar la cohe sión nacional). Por otro lado, para noso tros, el
discurso educa tivo -que también se deprende del discurso estatal y
que, por ende, es un reflejo de este- es el que promueven los
docentes de la Educa ción Pública y se encuentra en los textos que
rigen las polí ticas educa tivas esta tales así como los
mate riales utilizados, e.g. los manuales escolares.

13

Para nuestro análisis, enten demos por discurso político- educativo,
una rama del discurso estatal que se desprende de los manuales
esco lares y que concierne a la orga ni za ción polí tica, social y
admi nis tra tiva del Estado. Este discurso fomen tado por las polí ticas
educa tivas hace que se vehi cule el discurso estatal con respecto a la
orga ni za ción social y, de esta forma, que ciertos grupos étnicos sean
reco no cidos. El análisis del discurso político- educativo nos permi tirá
evaluar el grado de visi bi lidad de los grupos humanos en el Ecuador.
Como ya lo habíamos evocado, para el discurso domi nante y el
imagi nario colec tivo, en la Costa parece no haber amerin dios. En el
artículo 56 de la Cons ti tu ción, además de las comu ni dades, pueblos y
nacio na li dades indí genas, solo dos grupos étnicos han sido
reco no cidos oficial mente en la región litoral: los afro ecua to rianos y
los montu vios. En el mismo artículo, se mencionan las comunas. En

14
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su libro De Huan ca vilcas a comu neros. Rela ciones inter ét nicas en la
Penín sula de Santa Elena (Ecuador), S. Álvarez Litben [2001] ha
prefe rido el término comuneros para refe rirse a los cholos de la Costa,
tal vez por la conno ta ción nega tiva de este último.

Y es que, en la Costa, estos pueblos se han orga ni zado en comunas.
Esta orga ni za ción político- administrativa parece ser la que mejor
cuajó con su cosmo vi sión y cultura locales, basadas –entre otros– en
la admi nis tra ción y pose sión colec tiva de bienes y tierras. Según el
artículo 1 de la Ley de Orga ni za ción y Régimen de Comunas o LORC
[2004], las comunas son:

15

[T]odo centro poblado que no tenga cate goría de parro quia, que
exis tiera en la actua lidad o que se esta ble ciere en lo futuro, y que
fuere cono cido con el nombre de caserío, anejo, barrio, partido,
comu nidad, parcia lidad, o cual quier otra desig na ción, llevará el
nombre de comuna, a más del nombre propio con el que haya
exis tido o con el que se fundare.

Para cons ti tuir una, se nece sita que el número de habi tantes no sea
menor de cincuenta (artículo 5). Los habi tantes pueden poseer bienes
colec tivos, en parti cular tierras (e.g. de labranza y de pastoreo). Como
pasa con cholo, el término comuna es poco definitorio. A priori
cual quier grupo humano de cincuenta personas, en cual quier lugar
del país, ocupando un terri torio dado, puede esta blecer una comuna.
No obstante, ¿el hecho de ser una comuna les garan ti zará el
reco no ci miento y el respeto de sus dere chos por parte del Estado?
En diciembre del 2001, la venta de tierras perte ne cientes a la comuna
Macaboa, en la Costa ecua to riana, fue auto ri zada y acep tada por el
gobierno ecua to riano. Como ya lo indi camos, según D. Bauer
[2010� 79], el Minis terio de Agri cul tura y de Gana dería, del que
dependía dicha comuna, sostuvo que la venta era legal porque los
habi tantes de Macaboa no eran indí genas sino mestizos o montu vios.
Este inci dente muestra cómo los dere chos comu nales no son
plena mente respe tados, depen diendo de cómo se inter pretan las
leyes. Así, ya sea bajo el término cholo o comunero, parece que este
pueblo se encuentra virtual mente invi si bi li zado en el discurso estatal
y en parti cular en el político- educativo, como lo veremos
a continuación.

16
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3. Discurso político- educativo y
manuales escolares
El análisis de manuales esco lares -o libros de texto-  del sitio del
Minis terio de Educa ción del Ecuador (cf. https://educacion.gob.ec/li
bros- de-texto/) nos permite evaluar el grado de visi bi lidad del
pueblo cholo con respecto a los demás grupos étnicos en el Ecuador,
exclu yendo de nuestro estudio el grupo blanco- mestizo 8. Como ya lo
espe ci fi camos, dado que los cholos son hispa no ha blantes, nos
centra remos en el Sistema de Educa ción Nacional o hispano, que es el
que se aplica a estas comunas. Hemos esco gido tres mate rias del
Bachi lle rato General Unificado (BGU) 9: (a) Educa ción para
la ciudadanía, (b) Historia y (c) Lengua y literatura. Estas nos
pare cieron perti nentes por ser las que parti cipan en el desa rrollo del
senti miento de perte nencia a la nación.

17

Aunque nos centra remos en el lexema chol-, hemos hecho un
inven tario del número de ocurren cias de los lexemas que se refieren
a los demás grupos étnicos reco no cidos en el artículo 56 de
la Constitución: indígen- (para hacer alusión los amerindios), afro-
(con los afro ecua to rianos como refe rente) y montuv-, montub-
o incluso amorfino (para refe rirse al universo montuvio). De esta
manera, compa ra remos su presencia a nivel cuan ti ta tivo con
respecto al significante cholo. Luego, nos inte re sa remos en el
co(n)texto de apari ción de dicho signi fi cante para evaluar si se trata
de un término gené rico o espe cí fi ca mente de los cholos de la Costa.

18

3.1. Educa ción para la ciudadanía

La materia Educa ción para la ciudadanía está prevista para 1ero y 2do
curso del BGU. El cuadro 1 infra muestra que se hace muy poca
alusión a los cholos y a su cultura, en parti cular compa rado con los
indí genas. A nivel cuan ti ta tivo, la presencia del lexema chol- es
clara mente infe rior con respecto a los otros lexemas. Y es que, con
respecto al número total de ocurren cias de todos los lexemas, en 1er
curso el lexema chol- solo repre senta un 0,71 % del conjunto y en 2do
un 2,86 %. A nivel cuali ta tivo, es difícil evaluar si el significante cholo
alude al signi fi cado “cholo de la Costa”. Podría refe rirse, más bien, a

19
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Cuadro 1: BGU, Educa ción para la ciudadanía

(1) La clase criolla estaba confor mada por terra te nientes, dueños de la tierra y
bienes, quienes subor di naron a grupos como arte sanos y pequeños propie ta rios,
indí genas, cholos, montu bios y afro des cen dientes, que eran la mayoría.

(2) Con el apare ci miento del Estado, los mestizos lograron acceder al poder polí tico,
mucho más con la Revo lu ción liberal, que reco noció la ciuda danía para todos:
hombres, mujeres, indios, negros, cholos, mulatos, mestizos y blancos.

(3) Comenten si saben de personas que han negado a sus padres, abuelos o fami ‐
liares porque son indí genas, afros, cholos, extranjeros.

(4) Las mujeres, los niños y adoles centes, los indí genas, afro des cen dientes, montu ‐
bios y cholos de la época, y mestizos o blancos pobres no eran ciudadanos.

(5) La Cons ti tu ción 2008 reco noce la ciuda danía a: a. Los niños, niñas y adoles ‐
centes b. Cholos, afros, indí genas, montu bios, mestizos y blancos c. Personas de
opción sexual diversa d. Todas las anteriores.

(6) La Cons ti tu ción 1830 reco nocía la ciuda danía a: a. Los hombres con dinero b. Las
mujeres, indí genas, afros c. Cholos y montu bios mayores de 21 años d. Blancos y
mestizos sin dinero.

cual quier tipo de mestizo, uno de los refe rentes de dicho signi fi cante.
En todo caso, descar tamos que haga refe rencia al significado
indígenas por la presencia cercana del signo indígena en el cotexto,
tal como lo vemos en los enun ciados (1)-(8), ya que sería dema siado
redun dante. Así, en esta materia, concluimos que se hace muy poca
alusión a los cholos, ya sean estos de la Costa o de la Sierra.

 
1er curso

2do curso
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(7) La Cons ti tu ción 1861 reco noce la ciuda danía a: a. Los indí genas, afros, montu bios
b. Hombres mayores de 21 años, casados y que saben leer y escribir c. Hombres y
mujeres mayores de 21 años, casados y que saben leer y escribir d. Cholos y montu ‐
bios que saben leer y escribir.

(8) La Cons ti tu ción 1906 reco noce la ciuda danía a: a. Hombres y mujeres mayores
de 21 años, que sepan leer y escribir b. Mestizos y blancos que saben leer y escribir
c. Indí genas, montu bios, cholos, afros d. Hombres y mujeres mayores de 21 años
con propiedades.

Cuadro 2: BGU, Historia

3.2. Historia
La materia Historia se enseña en 1ero, 2do y 3er año del BGU. En el
cuadro 2 infra, vemos que esta materia, que retoma los eventos que
dieron lugar a la forma ción de la nación ecua to riana y que permi tiría
asegurar la cohe sión nacional bajo un discurso de la memoria
nacional, no menciona ni a los cholos ni a los montu vios. En esta
materia, ambos grupos étnicos están invi si bi li zados en el discurso
que se deprende de los manuales esco lares del BGU.

20

3.3. Lengua y literatura
Lengua y literatura se enseña también en los tres años del BGU. A
nivel cuan ti ta tivo, con cifras pare cidas a las de los lexemas que se
refieren al universo montuvio, la alusión a los cholos es mino ri taria de
nuevo. En 1er año es incluso nula mien tras que en 2do y 3er año
corres ponde respec ti va mente al 18,18 % y al 8,33 % del conjunto de
lexemas. A nivel cuali ta tivo, al analizar los enun ciados (9)-(14),
cons ta tamos que casi todas las ocurren cias de chol- tienen como
refe rente a los cholos de la Costa 10. En efecto, se hace alusión a los
cholos/perso najes de la obra de Deme trio Agui lera Malta quien,
como ya lo mencio namos, escribió sobre ellos prin ci pal mente entre
los años 30 y 50.

21
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Cuadro 3: Lengua y literatura

(9) El Cholo Que Odio la Plata 11

(10) Los dos eran cholos.

(11) No eran malos los cholos.

(12) El cholo que odió la plata

(13) Analiza por qué son disfe mismos los siguientes términos: caris china, manda ‐
rina, longo, cholo, bagre, chagra.

(14) Cola boró con Enrique Gil Gilbert y Joaquín Gallegos Lara en un libro colec tivo
de cuentos que ganó un lugar apre ciado en nuestra literatura: Los que se van.
Cuentos del cholo y del montuvio.

 
2do curso

3er curso

Vemos, pues, que en el discurso educa tivo, y en parti cular el político- 
educativo, se hace muy poca alusión al pueblo cholo. La materia
Educa ción a la ciudadanía utiliza el significante cholo dife ren cián dolo
de indí gena; sin embargo, no se espe ci fica clara mente cuál es el
refe rente ni tampoco se da una defi ni ción de lo que es. En la materia
Historia, ni siquiera se menciona al cholo, ya sea de la Costa o de la
Sierra, como parte inte grante del Ecuador ni como actor dentro de
los eventos histó ricos nacio nales. En cambio, en Lengua y literatura,
la alusión a los cholos costeños, aunque mino ri taria como sucede con
los montu vios, es clara ya que son los perso najes del escritor
Deme trio Agui lera Malta en sus obras y cuentos.

22
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Entonces, el lexema chol- tiene muy pocas ocurren cias compa rado
con los demás, espe cial mente con el lexema indígen-. Esta pobla ción
costera no goza entonces del mismo grado de visi bi lidad que los
indí genas. Los cholos se encuen tran mino ri zados en el discurso
estatal, el educa tivo y, más concre ta mente, el político- educativo. Así,
su promo ción cultural por el Currículo estatal parece ser menor, si se
compara con los demás grupos étnicos.

23

Conclusión
Contra ria mente a lo ocurrido con el montuvio, la iden tidad chola no
se ve sufi cien te mente refle jada en el discurso estatal. En el discurso
político- educativo, tanto a nivel cuan ti ta tivo como cuali ta tivo,
cons ta tamos que las alusiones a este pueblo son infe riores con
respecto a los demás grupos étnicos, en parti cular los indí genas. Así,
las comunas costeras, que se han autoproclamado cholas, han
deci dido reivin dicar su patri monio ances tral con el fin de ser
asociadas a indí genas costeños, no a mestizos ni a montu vios. A nivel
discur sivo, se han (re)apro piado estra té gi ca mente de un término de
conno ta ción peyo ra tiva y se han inspi rado del discurso indi ge nista
serrano para tener una mejor -e incluso mayor-  visi bi lidad a nivel
polí tico. Esto les permite exigir que se respeten sus dere chos
comu nales y que estos no pasen después de los intereses del
grupo blanco- mestizo.

24

Su auto de fi ni ción como cholos o indí genas costeños crea
diso nancia cognitiva a varios niveles. Primero, porque en el
imagi nario colec tivo nacional, la presencia indí gena en la Costa es
prác ti ca mente inexis tente. Segundo, porque, como lo sugiere
K. Smith [2015� 37], el Estado consi dera que los indí genas tienen que
hablar un idioma ances tral y, de no ser así, son más bien consi de rados
mestizos. Como ya lo mencio namos, en esto se ha basado la polí tica
educa tiva pública. Existen dos sistemas de Educa ción Pública: uno
hispano en caste llano y otro indí gena en lengua indí gena/ances tral.
Si los cholos son indí genas costeños, ¿qué sistema de educa ción
habría que aplicar? Los cholos -como indí genas hispanohablantes-  no
entra rían, pues, dentro de las deli mi ta ciones defi nidas por el
discurso estatal.

25
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Así, al analizar el discurso político- educativo, cons ta tamos que los
cholos no gozan -al menos todavía-  de la misma visi bi lidad que los
demás grupos de la Costa ecua to riana. En la actua lidad, casi
excluidos del discurso estatal, su patri monio cultural es muy poco
promo vido por el Estado- nación y, por ende, poco valo ri zado dentro
del paisaje cultural y lingüístico del país. Por el momento, la
salva guarda y preser va ción del patri monio cultural cholo no forma
parte de las polí ticas públicas.

26

A pesar de los esfuerzos empren didos estos últimos años, en
parti cular desde el 2008 con la Cons ti tu ción vigente, el sistema
educa tivo ecua to riano aún no ha conse guido tomar en cuenta
plena mente la diver sidad cultural exis tente en el país, en términos de
conte nido (i.e. se estudia muy poco la cultura chola en el Currículo) y
de público meta (i.e. ¿se puede concebir la exis tencia de indí genas
que no hablen un idioma ances tral?). Podemos, entonces, cons tatar
que la bipo la ri za ción del sistema educa tivo público
ecua to riano (grosso modo hispano vs indí gena) no se apli caría a estos
pueblos. En efecto, ni en el sistema hispano ni en el indí gena, se
estu diaría sufi cien te mente su propia cultura: la chola.

27

Para noso tros, un sistema educa tivo central (top- down), como el
sistema actual, debería ser comple tado por un sistema educa tivo
provin cial y/o regional (bottom- up), i.e. en el cual el público meta
sería consul tado. El sistema central permi tiría inculcar valores
nacio nales y la perte nencia a la nación ecua to riana. El sistema
provin cial/regional valo ri zaría la cultura local inser tán dola dentro del
paisaje cultural y lingüístico del Estado- nación. Esto permi tiría: a)
inven ta riar y tener en cuenta las parti cu la ri dades locales, b) poner de
realce las mani fes ta ciones cultu rales y lingüísticas de los dife rentes
pueblos que habitan el Ecuador - hispanohablantes o no-, c) evitar
que la Educa ción Pública (y el discurso que se desprende de esta) sea
perci bida como una impo si ción. Así, el sistema educa tivo nacional
podría hacer resaltar su dimen sión inter cul tural trans versal, al ser
respe tuosa de todas las culturas del Ecuador y de todas las
mani fes ta ciones de estas.

28
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montuvio del Ecuador prefiere la segunda grafía. En efecto, El Diccio nario de
la Lengua Española (o DLE) define montubio como una persona “montaraz y
grosera”, defi ni ción con a la que no adhieren. En cambio, se define montuvio
como un ecua to ria nismo que signi fica “campe sino de la costa”. Eso explica
su prefe rencia por este último. Para saber más sobre el montuvio costeño,
ver. D. Macías Barrés [2014].
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que es con el que la misma comu nidad se autoidentifica.
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4  D. Bauer [2010] prefirió utilizar un nombre inven tado para hacer alusión
a una de las comunas que forman parte de la parro quia Salango, cantón
Puerto López.

5  Basta con comparar los siguientes vídeos de sus danzas respec tivas en la
plata forma Youtube: danza chola (https://youtu.be/N- WsZomcGkU) vs
danza montuvia (https://youtu.be/6tF7yKO5WfQ).

6  El amor fino es una crea ción poético- musical, acom pa ñada de una danza,
que se asocia casi exclu si va mente al pueblo montuvio (cf.
D. Macías Barrés, 2014).

7  Las cursivas son del autor.

8  Como el grupo blanco- mestizo ha sido histó ri ca mente el domi nante, nos
hemos centrado en los grupos étnicos mino ri zados desde la Colonia.
Concre ta mente, en este estudio, se trata de mostrar la poca o casi nula
visi bi lidad que se le brinda a los cholos de la Costa en el discurso estatal.

9  El Bachi lle rato General Unifi cado (BGU) corres ponde a los tres últimos
años de educa ción antes de ingresar a la univer sidad. Las mate rias del BGU
forman parte de un tronco común ya que los alumnos pueden escoger
dos especialidades, i.e. bachi lle rato en cien cias y bachi lle rato tecnológico.

10  Hemos excluido el enun ciado 13 que presenta el signi fi cante fuera de
contexto y como un disfemismo.

11  Hemos reto mado el enun ciado tal cual está escrito en el texto, aunque no
adhi ramos a las normas tipográficas.

Español
En Ecuador, el discurso estatal tiende a mino rizar –o incluso invi si bi lizar–
la identidad chola. En el verano del 2018, Gilberto de la Rosa Cruz,
presi dente de la Fede ra ción Nacional del Pueblo Cholo del Ecuador (o
FENA PU CHODEC) – fundada en el 2011–, negocia con el Estado la inclu sión
de dicho pueblo en el artículo 56 de la Cons ti tu ción vigente, artículo en el
que se mencionan los grupos étnicos reco no cidos por el Estado. Así, este
pueblo, que se autoproclama cholo, espera conse guir una mayor visi bi lidad y
la promo ción de su iden tidad a través de las polí ticas esta tales educa tivas,
cultu rales y lingüísticas. Presen tamos un estudio lexi co mé trico que nos
permite evaluar el grado de visi bi lidad del pueblo cholo costeño con
respecto a los demás grupos humanos de Ecuador. Nos centramos
parti cu lar mente en el discurso político- educativo, reflejo del discurso
estatal, presente en los manuales esco lares (o libros de texto), cuando estos

https://youtu.be/N-WsZomcGkU
https://youtu.be/6tF7yKO5WfQ
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definen, para el alum nado, la orga ni za ción polí tica, social y admi nis tra tiva
del Estado. Como los cholos son un pueblo hispa no ha blante, nos foca li zamos
en el Sistema de Educa ción Nacional (ense ñado en español) y anali zamos el
discurso que se desprende de los manuales esco lares de cuatro tres
mate rias en el programa del Bachi lle rato General Unifi cado (o
BGU): (a) Educa ción para la ciudadanía, (b) Historia y (c) Lengua y Literatura

Français
En Équa teur, le discours étatique tend à mino riser – voire invi si bi liser –
 l’identité chola. L’été 2018, Gilberto de la Rosa Cruz, président de la
Fédé ra tion natio nale du peuple cholo de l’Équa teur (ou FENA PU CHODEC) –
 fondée en 2011 –, négocie avec l’État l’inclu sion du peuple cholo dans
l’article 56 de la Consti tu tion actuelle, lequel mentionne les groupes
ethniques reconnus par l’État. Le peuple s’auto- proclamant cholo espère
ainsi béné fi cier d’une plus grande visi bi lité et de la promo tion de son
iden tité à travers les poli tiques étatiques éduca tives, cultu relles et
linguis tiques. Nous présen tons une étude lexi co mé trique qui nous permet
d’évaluer le degré de visi bi lité du peuple cholo du littoral par rapport à
d’autres groupes humains de l’Équa teur. Nous nous penchons notam ment
sur le discours politico- éducatif, en tant que reflet du discours étatique,
présent dans les manuels scolaires (libros de texto), lorsque ceux- ci
défi nissent, à l’atten tion des élèves, l’orga ni sa tion poli tique, sociale et
admi nis tra tive de l’État. Étant donné que les Cholos sont un peuple
hispa no phone, nous obser vons le système d’Éduca tion natio nale (enseigné
en espa gnol) et analy sons le discours qui se dégage des manuels scolaires
des trois matières du Bacca lau réat général unifié (ou
BGU) : (a) Éduca tion citoyenne, (b) Histoire et (c) Langue et littérature.

English
In Ecuador, State Discourse tends to minorize -or even invisibilize-  cholo
iden tity. In summer 2018, Gilberto de la Rosa Cruz, Pres ident of the National
Feder a tion of Cholo People in Ecuador (or FENAPUCHODEC) - founded in
2011-, nego ti ates the inclu sion of Cholos in the article n° 56 of the actual
Ecuadorian Consti tu tion with the govern ment; the article that mentions the
ethnic groups recog nized by the Ecuadorian govern ment. By doing so, this
pueblo (people in Spanish), that auto- proclaims itself Cholo, hopes to gain
more visib ility and to guar antee the promo tion of their iden tity through
public educa tion, cultural, and language policies. By means of a
lexicomet rical study, I intend to show the degree of visib ility of littoral
Cholo people compared to the other human groups in Ecuador. I will center
mainly on Political- Educational Discourse, which reflects State Discourse,
found in those text books (libros de texto) that define the polit ical, social and
admin is trative organ iz a tion of the State. Since Cholos are Spanish- speakers,
I only use text books of three subjects coming from the General Unified
Bacca laur eate Program (GUB program) of the National Educa tion System
(taught in Spanish): (a) Civic Education, (b) History, and (c) Language
and Literature.
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